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Lorsqu’elle programme la construction d’un écoquartier de quelque 
250 logements, la mairie de Guignes (77) assortit son projet de 
la création d’un groupe scolaire destiné à accueillir 560 enfants, 
composé d’une école maternelle, d’une école primaire, d’un res-
taurant scolaire et de deux centres de loisirs.
Si la conception d’un édifice compact à plusieurs niveaux a d’abord 
été envisagée, ce qui aurait favorisé son niveau de performance 
énergétique, une telle configuration a rapidement été écartée, car 
peu adaptée au jeune public accueilli. Malgré une configuration  
« étalée », grâce à une bonne coordination entre l’architecte du 
projet et le bureau d’études en phase conception, le groupe 
scolaire s’inscrit parfaitement dans la parcelle qui lui était réservée 
et dépasse les exigences de la RT 2012.

Confort et efficacité énergétique 
pour un groupe scolaire

PUBLI-REPORTAGE

Inauguré en octobre 2017 à Guignes, le 
groupe scolaire André-Siméon dispose 
d’un mode de chauffage axé sur le confort 
(émission basse température) et l’efficacité 
énergétique (régulation et GTC). Une par-
tie des besoins de la restauration en eau 
chaude est assurée par des capteurs so-
laires thermiques.

Contact : : cyril.radici@grdf.fr 
GRDF Cegibat 
www.cegibat.grdf.fr

Groupe scolaire 
André-Siméon, Guignes (77)
– �Maître d’ouvrage : Commune 
   de Guignes
– Architecte : Cabinet Lepy Architeture
– Bureau d’études : Betem
– Entreprise générale : GTM
– Surface : 4226 m²
– Livraison : octobre 2017
– �Consommation prévisionnelle : 36 

kWhep/m²/an dont 15 kWhep/m²/an 
pour le chauffage

Solutions de production de chauffage 
et d’eau chaude sanitaire :
– �3 chaudières gaz à condensation 
   de 114 kW chacune
– �2 ballons d’eau chaude de 1000 litres 

chacun
– 15 m² de capteurs solaires thermiques
– Plancher chauffant mince à basse inertie
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                                                                                          Monsieur le Président de la République
                                                                                          Palais de l’Elysée
                                                                                          55 rue du Faubourg Saint-Honoré
                                                                                          75008 Paris

			 
N/réf : RC/KS/EP/49                                                      Paris, le 4 juin 2018

Objet : PROJET DE LOI ELAN - LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Monsieur le Président de la République,

De grandes lois ont mis fin au bétonnage des années 60, promues et encadrées par la fonction de l’architecte 
« homme de l’art ». Depuis 30 ans, elles ont favorisé un cadre de vie harmonieux, soucieux de la qualité des pay-
sages naturels, urbains et patrimoniaux en participant activement au rayonnement de la France.
Vos prédécesseurs se sont fortement engagés dans la réalisation de projets d’équipements publics exemplaires. 
Vous déclariez en mars 2017, dans la revue ‘AA’ pour les 40 ans de la loi du 3 janvier 77, "Il faut rendre aux 
architectes, paysagistes et urbanistes les moyens de se saisir de ce sujet déterminant qu’est l’aménagement 
de nos territoires» présupposant une politique volontaire et audacieuse de l’art de bâtir notre cadre de vie pour 
les décennies à venir.
Vous affirmiez également : « On ne peut accepter que 70 % des surfaces produites en France le soient sans 
architecte, c’est une réalité à combattre. De même, il est important que les élus et les aménageurs soient 
plus attentifs à la place des architectes au cours des missions d’études, de suivi et d’exécution des chantiers. 
Le rôle de l’architecte, quand il y en a un, se limite désormais trop souvent à l’obtention d’un permis de 
construire. Sur ces questions, les lignes doivent bouger ».
Ainsi, face à cette « France Moche » que vous identifiez lors de ce même entretien et face à la pénurie du loge-
ment nous nous attendions donc à un grand projet de loi dans lequel l’aménagement du territoire et la politique du 
logement seraient une grande cause nationale de votre quinquennat.

La loi ELAN aurait dû être ce vecteur, mais elle n'est au contraire qu'une succession d’articles techniques, sans 
aucun projet d'envergure sociétale, balayant l’intelligence politique et législative antérieure, et sans même répondre 
à l'un des objectifs énoncés : "construire plus, mieux et moins cher". Ses dispositifs écartent les architectes, les 
paysagistes et les urbanistes en dépouillant les projets de leurs savoir-faire, confiant notre cadre de vie à des 
groupes d’intérêt privés dont la priorité sera la rentabilité financière. 
 
Nous, architectes réunis au sein de l'Unsfa (Union Nationale des Syndicats Français d’Architectes) et rejoints par 
de très nombreux consœurs, confrères, organisations professionnelles et associations du cadre de vie, ne pouvons 
rester sans réagir en regard des enjeux et des conséquences de cet anéantissement culturel et de ce funeste projet. 

Nous refusons la reproduction des ZUP des années 60, dont nous pâtissons encore aujourd'hui, par la création de 
quartiers exogènes de plusieurs centaines ou milliers de logements où la quantité primera sur la qualité du cadre 
de vie. 

Nous dénonçons l'impact de cette loi sur le logement social qui est un sujet d’intérêt général. Elle le soustrait au 
secteur public pour le confier à une mécanique d’intérêts privés. Pourquoi les plus démunis n'auraient-ils droit qu'à 
des bâtiments stéréotypés,  bâclés ?

Lettre ouverte au président de la république

L’UNION DES ARCHITECTES
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Nous accusons cette politique de favoriser les entreprises dominantes au détriment de toutes les petites et moyennes 
entreprises qui, pourtant, constituent le tissu économique vivace de nos territoires.

Nous refusons une loi qui fera disparaître des dizaines de milliers d'emplois chez les multiples acteurs de la maîtrise 
d'œuvre (architectes, bureaux d'études, économistes…) et de l'économie locale réelle.

Nous refusons d’être réduits à de simples "façadiers" dont le rôle serait limité au dépôt des dossiers de permis de 
construire comme vous le dénoncez-vous même. Un architecte soucieux des citoyens et de l’environnement, avec la 
compréhension des besoins, des nécessités et des évolutions d’ « habiter », conçoit et réalise ses projets. 
« L’homme de l’art » a été formé pour dessiner, signer et bâtir tous ses projets, tous types de programmes et d’échelles 
car l’architecture est un bien commun, un droit pour tous. 

Nous ne pouvons accepter que l'avenir des étudiants en architecture se ferme subitement et qu'ils deviennent des 
faire-valoir au sein des majors du BTP.
Il est moralement condamnable de priver soudainement d’avenir une jeunesse formée à exercer une fonction consa-
crée à l’intérêt général.  

Réformer n’est pas mettre à bas les principes vertueux qui régissent la société mais corriger les abus à l’aune de 
l’expérience ; restaurer les pratiques des années 60 produira les effets désastreux sur le paysage naturel, urbain et 
patrimonial tels que nous les avons connus dans les grands ensembles sans âme ni qualité ou par l’étalement urbain 
pavillonnaire.

Alors qu'Emmanuel Macron, candidat à la présidentielle française, avait toute la compréhension de la poé-
tique de bâtir, ce savant équilibre de beauté, d'humanisme, et de l'art de construire, ce projet, en l'état, vous 
ferait porter la responsabilité de la destruction de notre profession et surtout de son rôle dans la société, 
reconnu par la loi du 3 janvier 1977 qui a déclaré la création architecturale d'intérêt public.

Simultanément, ce projet anéantit la loi MOP1 qui garantit la collectivité et le secteur public de tous les détour-
nements des fonds publics et place l’architecte au côté du maître d’ouvrage public.

En livrant la culture de notre pays et l’art de bâtir aux intérêts privés ciblés essentiellement sur le profit, ce pro-
jet ignore les mécanismes vertueux qui ont généré la beauté et la qualité de nos paysages naturels et urbains 
tant admirés à l’étranger, pour revenir à des pratiques qui ont démontré leur nocivité.

Nous sollicitons de votre autorité, de recevoir au plus tôt une délégation de notre profession, dont notre syndicat, 
l'Union Nationale des Syndicats Français d'Architectes.

Le patrimoine de demain est celui que nous bâtissons aujourd'hui, ne l'oubliez pas.
Nous ne l'oublions pas.
 
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président de la République, l'expression de notre très haute considération.

Pour les membres du Bureau National de l’Union Nationale des Syndicats Français d’Architectes.

 

Régis CHAUMONT,
Président de l'Unfa

1 Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre



L’obligation pour les maîtres d’ouvrage  
d’installer la fibre dans leurs projets immobiliers : 
véritable booster à la généralisation du logement connecté 

Publi–Rédactionnel

Le déploiement de réseaux de communications électroniques à très haut débit en fibre optique 
jusqu’au logement (FttH) représente un enjeu majeur de développement, tant sur le plan écono-
mique que social.

L ors de la conférence nationale des ter-
ritoires du 14 décembre 2017, l’État a 
confirmé sa volonté d’apporter le "très 

haut débit pour tous"  d’ici 2022 sur l’intégra-
lité du territoire, cela avec la participation des 
opérateurs privés et publics sur le parc existant, 
les promoteurs dans le neuf. Avec l’ambition 
de remplacer, à terme, les actuelles lignes en 
cuivre, l’ère du numérique est engagé aussi 
bien en ville qu’à la campagne. Désormais, des 
"villes 100 % fibre", sans distinction territoriale, 
deviennent des pôles d’attractivité, générant un 
atout majeur en termes de notoriété auprès d’un 
public toujours plus exigeant en matière d’accès 
au très haut débit. La réussite du plan ne tient 
pas uniquement à la volonté avérée des opéra-
teurs et pouvoirs publics, mais aussi et surtout à 
l’installation anticipée dans tous les programmes 
neufs.

Les dispositions législatives 
et réglementaires issues de 
la Loi de Modernisation de 
l’Economie (2008) et de 
celle du 6 août 2015 dite 
“ Loi Macron ” étant nom-
breuses, Didier Cazes, rap-
porteur des bonnes pra-

tiques professionnelles au sein d’“ Objectif 
fibre ”1, nous éclaire :
Le dispositif juridique réglementant l’établis-
sement de la partie terminale des lignes de 
communications électroniques en fibre optique 
repose sur : le code des postes et des commu-
nications électroniques, le code de la construc-
tion et de l’habitation et le code de l’urbanisme, 
sans oublier les recommandations de l’Auto-
rité de régulation des communications électro-

niques et des postes (ARCEP). Par un décret 
mettant en avant le “ droit à la fibre ” au même 
titre que le droit à l’antenne que copropriétaires 
et locataires peuvent faire valoir, la fibre devient 
un standard de l’équipement immobilier d’au-
jourd’hui et de demain.
Autre effet structurant dans la construction des 
réseaux, la parution au JO de septembre 2017 
des modalités et des conditions d'attribution du 
statut de "zone fibrée" permettant au  maître 
d’ouvrage de s’affranchir d’une colonne mon-
tante en cuivre pour un projet situé dans ladite 
zone. Ainsi, pour toute construction soumise à 
un permis de construire, le maître d’ouvrage 
a l’obligation d’équiper son projet en lignes 
de communications électroniques à très haut 
débit. Sur la base de l’article R.111-14 du CCH 
et de ses arrêtés d’application les plus récents, 
doivent donc être équipés en FttH :
– �les immeubles à usage d’habitation ou à 

usage mixte, groupant plusieurs lots pour les-
quels une demande de permis de construire 
a été déposée à compter du 1er avril 2012. 
Les surélévations de bâtiments existants et les 
additions à ces bâtiments sont également 
concernées ;

– �les immeubles groupant uniquement des 
locaux à usage professionnel pour lesquels 
une demande de permis de construire a été 
déposée à compter du 1er janvier 2010 pour 
les immeubles de moins de 25 lots, et du 1er 
janvier 2011 pour les plus de 25 lots ;

– �les immeubles groupant plusieurs logements 
ou locaux à usage professionnel faisant l’ob-
jet de travaux soumis à permis de construire 
à compter du 1er juillet 2017, lorsque le coût 
des travaux d’équipement reste inférieur à 
5 % du coût des travaux couverts par le per-
mis de construire ;

– �les locaux individuels à usage de logement 

ou professionnel pour lesquels une demande 
de permis de construire a été déposée à 
compter du 1er octobre 2016 ; y compris 
les lotissements comme le demandait la LOI 
n°2015-990 du 6 août 2015 pour la crois-
sance, l'activité et l'égalité des chances éco-
nomiques.

En signe de conclusion, on ne saurait que re-
commander au maître d’ouvrage qui souhaite 
garantir le principe de l’immeuble et du loge-
ment connecté les trois points suivants :
– �l’application de l’arrêté du 03/08/2016 

intégrant dans le R111-14 une ou toutes par-
ties de la NFC 15-100 traitant des réseaux 
de communication aux demandes de permis 
de construire ou de déclaration préalable de 
travaux a été déposée à compter du 1er sep-
tembre 2016 ;

– �d’insérer la prestation de câblage FttH dans 
le planning TCE (tous corps d’état) et de 
respecter une planification prévisionnelle 
de livraison le plus tôt possible, prenant en 
compte les délais réglementaires liés à la 
mise en service, indépendants de la volonté 
des FAI, afin de permettre aux futurs résidents 
de disposer des différents services de télé-
communication dès leur emménagement ;

– �sur la base des travaux publiés par Objectif 
fibre, à compter de fin 2018, les services dits 
"généraux" devront être en partie repris par le 
réseau FttH de l’immeuble.

Pour le grand public, de plus en plus exigeant 
en matière d’accès au très haut débit et aux 
objets connectés, avoir un logement doté de 
ces technologies est aussi un argument de valo-
risation de leur patrimoine immobilier.

1. Objectif fibre est une plateforme de travail produisant 
des outils pratiques d’intérêt multisectoriel, dont des guides 
téléchargeables gratuitement sur : objectif-fibre.fr.
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Créée il y a 15 ans à l’initiative de son président 
de l’époque, François Pélegrin, Passion Archi-
tecture est la publication trimestrielle de l’Unsfa. 
L’enquête 2018 sur les sources d’informations des 
Prescripteurs du Bâtiment – réalisée par Archiliste 
– la place une nouvelle fois en 5e position des 
magazines lus régulièrement par les architectes, 
toutes publications confondues, avec un score de 
35 % (sur 25 revues).
Fiers de ce positionnement, l’Unsfa et le comité de 
rédaction remercient les lecteurs, contributeurs et 
partenaires sans qui la revue ne pourrait exister.

# Passion Architecture 
a toujours la cote !

Av
r

il
 2

01
8

N
° 

64

L’UNION DES ARCHITECTES

– CAHIER SPÉCIAL : Antilles et Guyane

–  L’Unsfa réagit au nouveau Plan  

de rénovation énergétique

– De l’intérêt des concours d’architecture

– Témérité d’un accord cadre de PPP

P s s i o n

RCHITECTURE
La revue syNdicaLe des architectesLe 31 mai dernier, lors de l’as-

semblée générale annuelle de 
l’Union nationale des écono-
mistes de la construction (Un-
tec), Pascal Asselin a été réélu 
à la présidence pour une du-
rée de trois ans. Membre de 
l’Untec depuis 1998, Pascal As-

selin a exercé de nombreux mandats élec-
tifs au sein de l’union avant d’en prendre la 
direction il y a trois ans.

# Pascal Asselin reconduit
 à la présidence de l’Untec

# Prix Global Award for Sustainable Architecture™ 2018

# Un nouveau président 
 pour Cobaty

Cobaty, fédération internatio-
nale de la construction de l’ur-
banisme et de l’environnement, 
a récemment procédé au renou-
vellement de son bureau et dési-
gné son nouveau président pour 
deux ans. Maître d’ouvrage et 
bailleur social, Joël Le Goff est 

issu de l’association Cobaty « A gen Lot 
et Garonne ». Les objectifs principaux de 
la nouvelle équipe sont l'expansion et le 
rayonnement de Cobaty, la féminisation 
de ses membres et leur rajeunissement.

Le Global Award récompense chaque 
année cinq architectes qui contribuent à un 
développement plus équitable et durable 
et construisent une démarche innovante et 
participative pour répondre aux besoins 
des sociétés. Le thème 2018 était «  L’ar-
chitecture comme agent d’émancipation  
des citoyens ».

Les lauréats 2018 sont : Boonserm Prem-
thada, Bangkok Projects Studio (Thaïlande) 
– Nina Maritz, Nina Maritz architects 
(Namibie) – Marta Maccaglia, Asocia-
ción Semillas (Pérou) – Anne Lacaton & 
Jean-Philippe Vassal et Frédéric Druot 
(France) – Raumlabor (Allemagne).

# FIBRA Award : appel à candidature

# AG de la MAF

Incontournables pour une architecture 
écoresponsable, les fibres végétales 
contribuent notablement à la transition 
écologique et sociétale. C’est pour mettre 
en lumière des réalisations exemplaires en 
bambou, roseaux, paille, chanvre, rotin, etc. 
qu'amàco (atelier matières à construire) 
a initié le  FIBRA Award. L’objectif de ce 
premier Prix mondial des architectures 
contemporaines en fibres végétales est 
de révéler les qualités esthétiques, l’intérêt 
constructif et les avantages environnemen-
taux des bâtiments biosourcés. 
Les candidatures sont à déposer 
avant le 15 septembre 2018  sur le site  
www.fibra-award.org

Auberge de jeunesse en pisé et bambou à 
Baoxi, Chine – 2014 (architecte : Anna Heringer, 
présidente d’honneur du FIBRA Award)
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L’assemblée générale de la MAF (Mutuelle 
des Architectes Français) s’est tenue le 6 juin 
dernier au siège situé à Paris 17e.
Rapport annuel, présentation des comptes, 
résolutions… Chaque adhérent a été invité 
à exercer son droit de vote, élément essen-
tiel de la vie de notre mutuelle d’assurance. 
Chaque vote conforte le conseil d’adminis-
tration dans la défense des intérêts de notre 
profession selon un fonctionnement mutua-
liste au plus près de vos préoccupations.
À cette occasion, l’Unsfa était représentée 
par Gérard Turck, membre du Bureau Na-
tional et Patrick Julien, délégué général, qui 
ont notamment pu échanger avec le pré-
sident de la MAF, Jean-Claude Martinez.
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LOI ELAN1, POUR QUOI ? 
POUR QUI ?

Réorganiser le secteur du logement social, oui, mais pourquoi 
le transformer en un produit marchand hors des règles de la com-
mande publique, qui fera primer la rentabilité financière immédiate 
à court terme sur l'intérêt général ?

Ce que disait Emmanuel Macron en mars 20172 :
"Le parc de logement social est un enjeu prioritaire. Nous maintien-
drons les niveaux de production actuels, mais il faut faire preuve de 
discernement, l'approche ne doit pas être seulement quantitative."

Ce que disait Emmanuel Macron en mars 20172 :
"On a trop souvent tendance à réduire les questions urbaines et 
architecturales à l’espace des aires métropolitaines, à de grands 
projets iconiques. Pour moi, l’architecture, partout, peut et doit être 
un levier du vivre ensemble et de la construction d’un commun, à la 
fois social, politique et démocratique. Dans les territoires parfois dé-
considérés, souvent plus qu’ailleurs, l’architecture a un rôle à jouer".  

Réaliser de grandes opérations d’urbanisme et développer les 
opérations d'aménagement oui, mais dans quel cadre pour ne 
pas reproduire les ZUP, erreurs des années 60, qui ont tant coûté à 
la collectivité et dont nous pâtissons encore aujourd'hui ?   
Développer les métropoles et les grandes villes, oui, mais pour-
quoi oublier le reste du territoire ? Pourquoi ne pas essayer de faire 
venir les emplois dans les zones "non tendues" et de revitaliser les 
villes moyennes ?

Construire plus rapidement des équipements publics (écoles, 
gymnases…) nécessaires au développement d’un nouveau quar-
tier de logements, oui, mais pourquoi le faire au détriment de leur 
qualité, en autorisant les aménageurs à en assurer la maîtrise d'ou-
vrage sans être soumis à la loi MOP ?

Ce que disait Emmanuel Macron en mars 20172 :
"Si la question est celle de la qualité architecturale, tant esthétique 
que technique, elle relève selon nous plus de l’intervention de la 
puissance publique et de sa bonne maîtrise des outils que des arbi-
trages d’un promoteur qui, en tant que maîtrise d’ouvrage, n’est 
pas "sachant".

Supprimer la loi MOP3, au prétexte qu'elle serait un frein à l'inno-
vation et à la construction, est bien mal connaître l'intérêt formi-
dable d'une telle loi qui confie la maîtrise d’œuvre à une équipe 
unique responsable de la cohérence d’un projet, et, in fine, de la 
réussite de l’opération, du début à la fin de celle-ci. Le législateur 
de l’époque avait bien compris l’intérêt d’une maîtrise d'œuvre 
indépendante des entreprises, défendant et protégeant les intérêts 
du maître d'ouvrage public, faisant respecter l’exécution et le bud-
get alloué, garantissant la qualité des prestations demandées, et 
les délais à respecter.

27 mai 2018, Paris

17 mai 2018, Paris – Rassemblement Place du Palais royal
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1} loi portant évolution du logement, de l'aménagement  et du numérique
2} �Extraits de l'article paru dans la revue AA en mars 2017 "Questions – réponses des 

candidats à l'élection présidentielle" pour les 40 ans de la loi de 77
3} � Voir l'article ci-après de Gilbert Ramus "La MOP au service du cadre de vie"
4} Voir encadré page suivante.

Ce que disait Emmanuel Macron en mars 20172:
"Il est important que les élus et les aménageurs soient plus attentifs 
à la place des architectes au cours des missions d’études, de suivi 
et d’exécution des chantiers. Le rôle de l’architecte, quand il en a 
un, se limite désormais trop souvent à l’obtention d’un permis de 
construire. Sur ces questions, les lignes doivent bouger."

Accentuer le recours à la conception-réalisation alourdit encore 
un peu plus l'assujettissement de la collectivité à l'entreprise qui 
réalisera les travaux, puisque l'architecte n'aura plus pour client la 
collectivité mais l'entreprise.

Supprimer le concours alors qu'il représente moins de 0,1 % du coût 
global d'une opération et qui entre dans les mêmes délais qu'une 
procédure en MAPA4, c’est refuser le choix du projet par des critères 
qualitatifs et quantitatifs à travers le dialogue d’élus, d’utilisateurs et 
de professionnels. Alors que même le monde de l’industrie a bien 
compris que, pour produire mieux et moins cher, il faut consacrer 
davantage de moyens aux recherches et aux études initiales.

Ce que disait Emmanuel Macron en mars 20172 :
" La procédure de concours doit évoluer et tendre à redevenir la 
règle. Les concours d’architecture sont des espaces privilégiés de 
dialogue, d’échange et de compréhension. Ils doivent permettre aux 
élus de dépasser l’approche programmatique, fonctionnelle et finan-
cière et leur permettre de se saisir de la question architecturale."

Les dispositions de la loi Elan, dont le but originel était de 
construire "mieux et moins cher", vont à l'encontre de l'objectif 
affiché, car, en réduisant l'investissement intellectuel initial, elles 
conduisent au contraire à construire "précipité, banalisé et répé-
titif", pour un coût global différé lourdement majoré, ne serait-ce 
qu'en termes sociaux, fonctionnels et urbanistiques.
Avec Elan, ce sera in fine "moins bien et plus cher ". Et, ce, en 
détruisant des milliers d'emplois dans nos entreprises de maî-
trise d'œuvre (architectes, économistes et bureaux d'études) et 
en ignorant les TPE et PME du bâtiment qui n'auront plus accès 
à ces commandes, ou de façon très limitée. 

Nos petites et moyennes entreprises de maîtrise d'œuvre et du 
bâtiment sont implantées sur tout le territoire. Elles participent à leur 
développement local et contribuent fortement à leur richesse éco-
nomique. Par ses dispositions sans rapport avec le logement, la 
loi Elan les exclut de fait et intentionnellement au profit de sociétés 
d'ingénierie publique, des majors et des marchés globaux. C'est 
tout le tissu des compétences locales qui est ainsi mis à l'écart.

Nous, architectes, ne pouvons cautionner l'abandon des 
règles de marché public qui assurent la traçabilité et la trans-
parence financière de l'usage des fonds publics.

Nous, architectes, ne pouvons brader la production du cadre 
de vie à l’économie de marché et favorisant des démarches 
commerciales douteuses, largement pratiquées durant les 
années 60.  

Nous, architectes, ne pouvons imaginer que la réalisation 
de logements et d'équipements publics puissent se faire sans 
avoir recours à un professionnel qualifié, bénéficiant d’une 
formation initiale et continue reconnue, responsable, indépen-
dant, contrôlé et que le rôle de l'architecte soit limité à celui 
d'un "façadier'" ou d'un "donneur de conseils".

Nous, architectes, concevons et réalisons des bâtiments au ser-
vice du bien commun, en comprenant les besoins des usagers, 
en prenant en compte les évolutions des modes de vie, en anti-
cipant sur les évolutions futures, en respectant l'environnement 
et en étant extrêmement conscients de la responsabilité socié-
tale qui nous incombe. N'oublions pas que la création archi-
tecturale a été reconnue d’intérêt public par la loi de 1977.

Rappelons-nous ce qu’Emmanuel Macron, candidat 
à l'élection présidentielle, déclarait2 

:
"Les architectes semblent aujourd'hui dessaisis, victimes d'un environ-
nement professionnel qui les fragilise et de politiques publiques qui 
depuis trop longtemps se désengagent des champs de l'habitat, du 
bâti, des espaces vécus. 
La qualité architecturale et urbaine en pâtit. 
Il est nécessaire de replacer l’architecte au cœur des processus de 
création de nos villes, de lui rendre sa capacité à inventer et d’en 
faire à nouveau un acteur du progrès et de l’amélioration de nos 
cadres de vie."

Le projet de loi Elan va induire un choix de société fondamen-
tal vis-à-vis des citoyens et déterminant pour les générations 
futures dont seront responsables le Gouvernement et les par-
lementaires.

17 mai 2018, Paris

17 mai 2018, Paris – délégation devant le 3 rue de Valois
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1. �Ils ne concernent pas les petites opérations, puisqu'ils ne sont obligatoires qu'au-des-
sus d'un seuil de montant d'honoraires défini par l'Europe.

2. �Leur durée est sensiblement la même qu'une procédure en MAPA. La procédure 
de choix d'un candidat pour un concours est de même durée que celle d'un maître 
d'œuvre pour une procédure en MAPA. Seule différence, il faut un jury formalisé. En-
suite, le délai de projet laissé aux candidats par les bailleurs est de 3 à 4 semaines 
pour une réponse sur esquisse et de 5 à 6 semaines pour une réponse sur APS. En pro-
cédure de MAPA, le délai est sensiblement le même pour réaliser ces phases.Pour un 
concours, c'est un jury qui juge et retient le lauréat en une journée. En MAPA, le maître 
d'ouvrage prend de 2 à 4 semaines pour valider les phases… seule différence, un jury 
à réunir. Mais au final, on constate que la procédure de concours est moins longue… 
De plus, si le bailleur a pris le soin d'inviter les élus locaux dans le jury et éventuellement 
un représentant de l'association de quartier locale, il gagne même du temps pour 
l'obtention du permis de construire. Ce n’est qu’une forme anticipée de la concertation. 

3. �Leur coût est extrêmement modique Le montant des indemnités aux candidats non 
retenus ne correspond qu'à 0,3 ou 0,4 % du total des honoraires + coût de construc-
tion. Si l'on ajoute le foncier et la maintenance, c'est moins de 0,1 % du coût global !

Pourquoi nous refusons le projet de 
loi Elan : tout ce que vous devez savoir sur ce 
projet qui va dénaturer le cadre de vie de tous 
et amoindrir fortement notre profession.

L'un des principaux objectifs de cette loi était de permettre de 
"construire plus, mieux et moins cher". Malheureusement, 
comme nous le démontrons ci-après, les objectifs initialement 
vertueux ont été détournés au profit d’intérêts catégoriels qui, 
sous prétexte de s’affranchir de surabondances réglementaires, 
bafouent l’intérêt général pour se libérer des procédures que la 
sagesse du législateur avait instituées. 
Ainsi, certains articles de la loi logement, dite loi Elan5, actuel-
lement en débat au Parlement, vont totalement à l'encontre de 
l’objectif initial, et les dispositions annoncées vont entraîner 
une dégradation de la qualité des constructions et du cadre de 
vie sans pour autant déboucher sur une réduction des coûts.

Article 1
L'article 1 facilite la création de grandes opérations d’aménage-
ment (GOU) de plusieurs centaines ou milliers de logements sous 

la forme de quartiers exogènes dans nos villes, où la quantité pri-
mera sur la qualité du cadre de vie. 
Souhaitons-nous renouveler les modèles et les erreurs des années 
60 qui ont tant coûté à la collectivité ?  

Article 5
L'exposé des motifs de cet article est clair : "Un aménageur pourra 
exercer la maîtrise d’ouvrage des équipements de bâtiments, pour 
le compte de la collectivité, dans le cadre de sa concession, sans 
pour autant être soumis à la loi n°  85-704 du 12  juillet 1985 
relative à la maîtrise d’ouvrage publique (appelée communément 
"Loi MOP"). Est particulièrement visée la construction des écoles, 
gymnases, par exemple, nécessaires au développement d’un nou-
veau quartier de logements".
Par cet article, les collectivités locales se trouvent exclues de leur 
rôle : les écoles, crèches, gymnase et autres équipements publics 
seront réalisés par les aménageurs, et hors des règles de marchés 
publics.  
Cet article crée également un nouveau cas de dérogation à la loi 
MOP alors que ces opérations d’aménagement sont des opéra-
tions d’envergure dont les enjeux sont d’importance. 
Elles doivent donc être exemplaires, et relever des principes impo-
sés par la loi MOP.

Rétablir la vérité sur les concours

Analyse du projet

17 mai 2018, Montpellier – Cortège UNEAP, 
USALR, Unsfa, CAPEB, CINOV

17 mai 2018, Bordeaux (Unsfa 33)
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Articles 20 et 20 bis 
Non seulement cet article pérennise la dérogation accordée 
temporairement aux bailleurs sociaux par la loi Boutin de 2009, 
à avoir recours aux marchés de conception-réalisation pour 
la construction de logements sociaux, mais elle l'étend dans 
l'article 20bis à tous les équipements publics sous réserve d'un 
enjeu énergétique, qui peut se limiter à l'application de la régle-
mentation thermique en vigueur ! 
À l'origine, cette procédure devait être une expérimentation avec 
un observatoire à la clé. Malgré les promesses gouvernementales, 
il n'a jamais été mis en place et chacun se lance dans une bataille 
de chiffres et délais inexacts. Mais il suffit d'interroger une entre-
prise générale pour qu'ils vous indiquent qu'elle prend une marge 
de 15 % à 20 % pour assurer la gestion et la coordination de ses 
sous-traitants.
Alors comment peut-on annoncer qu'une opération en conception 
réalisation coûte moins cher qu'une mission de base de maîtrise 
d'œuvre + travaux en lots séparés ?

De plus, la suppression de l'allotissement détruit systématique-
ment le tissu économique local en privant d'accès à la com-
mande les PME et artisans du bâtiment.

Quand il n'y aura plus ni architectes, ni économistes, ni bureaux 
d'études, ni PME et artisans, que restera-t-il dans nos territoires ?

Article 28
Cet article transforme radicalement le secteur HLM en un sec-
teur marchand soumis aux logiques de rentabilité immédiate 
et à court terme, au détriment des règles de la commande pu-
blique garante de bon emploi de l'argent des contribuables. 

Alors qu'il était nécessaire de renforcer la maîtrise d'ouvrage pu-
blique, au service de l’intérêt public, on y substitue une maîtrise 
d'ouvrage privée, étrangère à l'intérêt général et sans contrôle.

Fait aggravé par la création de filiales privées pour les organismes 
de logement social qui pourront construire hors du champ de la 
commande publique tout type de programme : logements, équipe-
ments publics, bureaux, commerces… 
Les nouvelles activités qui vont pouvoir être exercées par ces 
filiales ne relèvent pas du service public d’intérêt général. Elles 

5} loi portant évolution du logement, de l'aménagement  et du numérique. 
Les articles cités sont ceux du projet de loi discuté à l'Assemblée nationale, ils peuvent 
varier à l'issue des débats.

17 mai 2018, Paris : des élus locaux sont venus soutenir les architectes

27 mai 2018, Paris
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seront donc en concurrence directe avec les prestataires de droit 
privé, promoteurs immobiliers, aménageurs, constructeurs, archi-
tectes et autres acteurs de la maîtrise d’œuvre, etc.
Pour satisfaire à cet objectif de rentabilité immédiate, il sup-
prime également le recours à la loi MOP pour les bailleurs 
sociaux.
D'après l'étude d'impact du 28 février 2018, il est indiqué p.178 
que la Loi MOP serait "un frein à la recherche de performance 
de l'activité de construction du secteur des organismes de loge-
ments sociaux sans amélioration de la qualité architecturale des 
réalisations". 
Comment est-il possible d’affirmer de tels propos dénués de 
tout fondement ?
Se rappelle-t-on des motifs qui ont conduit à la création de la loi 
MOP ?
Les rédacteurs du projet de loi Elan connaissent-ils son importance 
pour la défense du maître d'ouvrage et pour mener à bien son 
projet de l'esquisse à la livraison ?
Dans la rubrique "Bon sens" de ce numéro, Gilbert Ramus évoque 

les faits qui ont présidé à la création de cette loi (malversation 
financière et politique désastreuse des modèles) et les vertus d'une 
équipe de maîtrise d'œuvre indépendante des entreprises.
 
La loi MOP n'est en rien responsable des écueils en matière de 
construction de logements sociaux, elle est au contraire bénéfique 
au projet, à son évolution, à la maîtrise des coûts et des délais 
pour autant que l'équipe de maîtrise d'œuvre soit correctement 
rémunérée.
C'est une loi structurante à préserver absolument et les évolutions 
qu'il pourrait être nécessaire d'apporter peuvent se faire par dé-
crets.

L'article 28-VI supprime l'obligation de concours pour les bail-
leurs sociaux. Ceux-ci se sont focalisés sur cette obligation, alors 
que cela ne concerne que peu d'opérations puisque les concours 
ne sont obligatoires qu'au-dessus du seuil européen (les opéra-
tions de 10 à 25 logements souvent citées sont donc exclues de 
cette obligation).

17 mai 2018, Montpellier (UNEAP, USALR, Unsfa, CAPEB, CINOV)

27 mai 2018, Paris
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N'oublions pas que cette obligation de concours existait avant 
2011, et que sa suppression n'a pas semblé apporter une quel-
conque amélioration.

Au contraire, la procédure en MAPA a entrainé de grandes dé-
rives car le principal critère de choix est souvent le montant des 
honoraires de l'architecte, et non pas la qualité de l'équipe ou 
du projet. Ceci a entrainé un fort dumping des honoraires et le 
mécontentement des bailleurs sociaux face au travail rendu. Mais 
il ne faut pas oublier que ce sont des prestations intellectuelles qui 
correspondent à des heures passées. Moins c'est cher, moins on 
peut y passer de temps !

Plusieurs bailleurs sociaux soulignent, a contrario, la vertu des 
concours6 : ils donnent le choix au maître d'ouvrage entre plusieurs 
projets, ils apportent une grande transparence vis-à-vis de la com-
mande publique, ils évitent les recours contre les procédures d'attri-
bution, ils associent les élus à ce choix, ce qui facilite l'obtention 
des permis de construire, ils réduisent l'impact négatif que peut 
avoir un projet de logements sociaux auprès de la population par 
la présence d'élus dans les jurys et, éventuellement, celle de repré-
sentants des habitants du quartier, etc.

En conclusion, contrairement à ses objectifs annoncés, ce 
projet de loi n'apporte aucune réponse pour "construire plus, 
mieux et moins cher".

Il porte essentiellement sur :
– �la restructuration du secteur HLM pour le transformer en mé-

ga-opérateur quasi-privé sans restriction sur la nature et le 
type d’activité : aménager, construire, concevoir, gérer, etc., 
tout type de bâtiments (logements, bureaux, commerces, équi-
pements publics), hors du champ de la commande publique ;

– �la possibilité de créer des quartiers entiers de plusieurs mil-
liers de logement sans accord  nécessaire de la collectivité 
locale et hors de toutes règles de marchés publics.

Par ses dispositions, le projet de loi Elan risque gravement :
– �de détruire des milliers d'emplois de nos entreprises de 

maîtrise d'œuvre indépendantes (architectes, économistes et 
bureaux d'études) par les nombreuses dérogations à la loi MOP 
et la possibilité de réaliser les études en interne ;

17 mai 2018, Montpellier 17 mai 2018 : présentation de la campagne de communication au CNOA

L'appel lancé par l’Unsfa, la SFA, DpA, l'UNEAP et le Synamome a réuni architectes et associations de défense pour le logement le 17 mai dernier, 
place du Palais royal à Paris.

6} Voir article de Michèle Hattar dans Passion Architecture n°64 p.10
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– �de déstructurer l'économie de nos territoires en favorisant les 
grandes entreprises au détriment des PME et artisans ;

– �d'ouvrir le champ des "arrangements" en supprimant la né-
cessaire transparence financière garantie par les règles de 
marchés publics ;

– �de détruire une partie de l'industrialisation française du bâti-
ment, portée actuellement par le choix des matériaux et leurs 
assemblages conçus aujourd’hui par l'architecte, car les grosses 
entreprises chercheront avant tout le prix de revient le plus bas, 
quelles que soient la provenance et la qualité de ceux-ci.

Ce projet de loi a complètement oublié :
– �les 20 millions de logements construits en France avant 

19757, dont la réhabilitation est pourtant un enjeu essentiel pour 
le climat et le bien-être des habitants ;

– �toutes les questions essentielles en termes d’entretien et d’ex-
ploitation, qui sont des enjeux cruciaux pour le logement social ;

– �l'innovation dans les logements, leur évolutivité, leur réver-
sibilité, leur adaptation aux nouveaux modes de vie… que 
nous avons développées par nos différentes contributions8 ;

– la recherche architecturale et technique ;
– �la prospective numérique, dont la loi porte pourtant l'initiale ;
– �l'environnement, l'insertion sociale, la responsabilité sociétale ;
– le cadre de vie, l’intérêt des habitants et des futurs usagers.

7} Source Effinergie
8} Contributions de l'Unsfa disponibles sur https://syndicat-architectes.fr/actions/6830/  

Remerciements :
Grâce à notre maillage territorial, nos syndicats locaux ont 
contacté et rencontré des députés de tous horizons et appar-
tenant à tous les partis politiques pour leur faire part de nos 
inquiétudes vis-à-vis de certains dispositifs du projet de loi Elan.
Soucieux de l’exemplarité et de la qualité du cadre de vie, de 
nombreux députés nous ont entendus et ont déposé des amen-
dements porteurs de ces objectifs et de nos propositions. Et ils 
les ont défendus au sein de l’hémicycle. 
Au nom des architectes, des acteurs du cadre de vie et des 
citoyens, nous les en remercions.

17 mai 2018, une forte mobilisation à Montpellier

17 mai 2018, la délégation reçue au ministère de la Culture
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Le 49e Congrès de l’Unsfa nous réunira les 25 et 26 octobre 
à Marseille au Palais du Pharo et le 27 octobre pour une visite 
architecturale entre Marseille et Aix-en-Provence.

49e congrès des architectes
« Métropole : Les architectes au cœur des Mondes ? »

Le programme du congrès a été développé autour de nos inter-
rogations sur la nouvelle organisation du territoire engendrée, en 
France, par les métropoles en tant que nouvelles entités adminis-
tratives, ses conséquences sur d’autres territoires et le rôle que 
devront jouer les architectes pour participer à ce développement 
croisé entre un monde urbain densifié et un monde péri-urbain et 
rural en perte de perspectives. Ces interrogations s’étendent à 
notre capacité à donner une cohérence à des territoires où s’en-
trechoquent des attentes et des besoins parfois contradictoires, 
où se juxtaposent des fonctions, où se rencontrent des cultures, 
des générations, des modes de vie. Quel est le rôle de l’archi-
tecte pour réorganiser ce nouveau territoire d’où naissent de nou-
velles confrontations de nouvelles tensions, qui peuvent s’orienter 
vers des fractures, ou au contraire une nouvelle dynamique ou un 
nouvel équilibre ? Le 49e congrès nous donnera l’occasion de 
partager nos réflexions et d’élaborer ensemble des éléments de 
réponses.

Le moment fort d’échanges sur ces questions sera la table ronde 
politique du jeudi après-midi, « Métropole, Grand Territoire », 
animée par Dominique Errard ancien journaliste du Moniteur, et 
qui réunira autour des représentants de l’Unsfa, Frédéric Bonnet, 
Grand Prix National d’Urbanisme 2014  ; Julien de Normandie, 
secrétaire d’État auprès du ministre de la Cohésion des Territoires ; 
et Laure-Agnès Caradec, adjointe au maire de Marseille délé-
guée à l’urbanisme. 
La conférence du vendredi « Architecture en confins de Méditer-
ranée », qui réunira Marc Barani, Grand Prix National d’architec-
ture et Youssef Tohmé, architecte et urbaniste libanais, sera l’occa-
sion de nous poser des questions sur la communauté de culture du 
lieu qui se fabrique autour de la Méditerranée, mais aussi sur les 
reconstructions physiques et humaines à mettre en œuvre suite à 
des destructions matérielles et sociales. 
Le GEPA nous proposera une formation sur la place des matériaux 
dans la transition énergétique. Le COBATY animera un atelier sur 
la densification urbaine. Nous serons informés sur l’évolution du 
cadre social des entreprises d’architecture. Nous échangerons 
sur les conditions d’un retour des barèmes de maîtrise d’œuvre 
en Europe. L’association LISAVI nous présentera son expérience 
et sa contribution à l’insertion professionnelle des jeunes archi-
tectes. Nous nous interrogerons sur l’absence de présomption 
de compétence pour les architectes. L’URSA PACA nous présen-
tera ses réflexions sur une évolution de l’instruction des permis 
de construire. Le Syndicat National des Architectes Contractants 
Généraux nous présentera sa solution pour diversifier le champ 

d’intervention des architectes. La CIPAV nous permettra de faire 
le point sur «  la retraite des architectes », la MAF sur « l’assu-
rance et la qualité construction ».
Ce congrès sera aussi l’occasion d’avoir accès à des informations 
pratiques et à la présentation de nouveaux produits par nos parte-
naires et par le Club Prescrire, et de partager des échanges avec 
les nombreux confrères présents.
La journée du samedi nous permettra de visiter la Tour de la Mar-
seillaise réalisée par les Ateliers Jean Nouvel, de faire une prome-
nade urbaine à travers Marseille et de visiter les différents pavil-
lons de Château La Coste réalisés par Jean Nouvel, Franck Gehry 
et Tadao Ando apportant un cadre exceptionnel à un cadre artis-
tique riche en découvertes.
Ce congrès sera l’occasion de redécouvrir une ville en pleine mu-
tation avec les réalisations récentes de Norman Foster, Rudy Ric-
cioti, Kengo Kuma, Zaha Hadid, Stefano Boeri ou de Will Alsop.

La qualité d’accueil sera assurée par le syndicat local SA13, 
dont nous connaissons le sens de la convivialité.
La richesse et la variété de ce programme contribuent à ce que 
nous soyons nombreux à nous retrouver à Marseille les 25, 26 
et 27 octobre prochains pour participer au 49e  Congrès des 
architectes.

Philippe Klein,
Bureau national de l’Unsfa – Responsable 

Congrès 2018
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Jeudi 25 octobre 2018 

Samedi 27 octobre 2018

Dimanche 28 octobre 2018

Programme

– Accueil des congressistes

– �Formation « Matériaux et transition énergé-
tique » 1ère partie – Organisée par le GEPA 
– Intervenant : Jacques Allier

– �Atelier « La densification urbaine », animé 
par le Cobaty Marseille Provence

– �Inauguration officielle du 49e congrès 
– Discours officiels

– Visite et apéritif sur les stands

– Déjeuner

– Café sur les stands

– �Atelier « L’évolution du cadre social des 
entreprises d’architecture » – Intervenante : 
Nathalie Briard, responsable des Affaires  
Sociales à l’Unsfa

– Conférence thématique

– �Atelier « Le retour à des barèmes de maî-
trise d’œuvre en Europe ! » – Intervenant : 
Philippe Klein, vice-président du CAE

– �Conférence thématique « Assurance et qua-
lité de la construction » animée par la MAF

– �Table ronde « Métropole, Grand 
Territoire » Intervenants (à confirmer) : 
Frédéric Bonnet, Grand prix de l’Urbanisme 
2014 ; Julien  
Denormandie, secrétaire d’État auprès du 
ministre de la Cohésion des territoires ;  
Martine Vassal, présidente du Conseil 
départemental des Bouches-du-Rhône, vice-
présidente de la Métropole de Marseille ; 
Laure-Agnès Caradec, adjointe au maire de 
la Ville de Marseille, déléguée à l’Urbanisme, 
présidente de l’AGAM ; Régis Chaumont, 
architecte, président de l’Unsfa ; Lionel Carli, 
architecte, ancien président du CNOA – 
Débat animé par Dominique Errard, architecte 
et journaliste

– �Remise du Prix Qualitel des Jeunes Talents

– Apéritif et animations sur les stands

– Dîner de gala au Palais du Pharo

08h45 - 09h30

09h00 - 11h00

10h00 - 11h00

11h30 - 12h00

12h00 - 13h00

13h00 - 14h00

13h45 - 14h30

14h30 - 15h15

14h30 - 15h15

15h45 - 16h30

15h45 - 16h30

17h00 - 18h30

18h45 - 19h00

19h15 - 20h15

20h30 - 00h00

– �Visite guidée de la Tour La Marseillaise avec 
les Ateliers Jean Nouvel

– �Visite architecturale et urbanistique de  
Marseille, Balade Les Docks de la Joliette,  
Le Pavillon de Foster, Le Panier (La Vieille 
Charité, quartier historique) et sur le Vieux Port

– Déjeuner aux Halles de la Major 

– �Visite de Château La Coste – Gehry – Nouvel 
– Tadao Ando

– Dégustation à Château La Coste

– Visite du MUCEM et déjeuner

9h00 - 11h00

11h00 - 12h30

12h30 - 14h00

15h00 - 17h00

17h00 - 18h00

10h00 - 14h00

Vendredi 26 octobre 2018

09h00 - 09h30

09h00 - 11h00

10h30 - 11h30

12h00 - 12h45

12h45 - 13h00

13h00 - 14h00

13h45 - 14h30

14h30 - 15h15

14h30 - 15h15

15h45 - 16h30

15h30 - 16h30

17h00 - 18h30

18h30 - 19h15

19h15 - 19h30

19h30 - 20h30

21h00 - 00h30

– Accueil des congressistes

– �Formation « Matériaux et transition éner-
gétique » 2e partie – Organisée par le GEPA 
– Intervenant : Jacques Allier

– �Atelier « Insertion professionnelle des 
jeunes architectes » par l’association LISAVI

– �Apéritif sur les stands

– Photo de groupe

– Déjeuner

– Café sur les stands

– �Atelier « Architectes, présomption de com-
pétence ! » animé par Dominique Errard

– �Conférence thématique « La retraite des 
architectes » animée par la CIPAV

– Atelier CLUB PRESCRIRE

– �Conférence thématique « Architecture et 
métal » animée par Construire Acier

– �Conférence « Architectures en confins 
de Méditerranée » – Intervenants : Marc 
Barani, Grand Prix National d’Architecture 
2013 et Youssef Tohmé, architecte libanais, 
Médaille de l’Urbanisme 2015 de l’Acadé-
mie d’Architecture – Animateur : Dominique 
Errard ; Responsable : Laure Pantel, architecte

– Discours de clôture

– �Flash sur les moments forts du congrès -  
Envoi vers le congrès de 2018 à Strasbourg

– Cocktail de clôture au Palais du Pharo

– Soirée « off » organisée par le SA 13

(Hors tarifs congrès)





Contacts
Thomas Leccia, Chargé de projets

Ruth Mnamani, Responsable Administrative
29 bd Raspail – 75007 Paris

Tél. : 01 40 26 04 04 – Fax : 01 40 26 04 05
clubprescrire@clubprescrire.com

L’espace dialogue et rencontre Architectes - Industriels

Le Club Prescrire en bref
Créé depuis plus de 25 ans à l’initiative de l’Unsfa, le Club Prescrire est un outil à la disposition des architectes  
et des industriels du bâtiment dans le domaine de la prescription. Ses rencontres professionnelles, événementielles  
ou institutionnelles ont pour objectif de favoriser et développer des échanges professionnels de qualité. Veille technolo-
gique et réglementaire, connaissance des contraintes et des coûts des solutions préconisées... pour l’architecte.  
Mise en avant des nouveautés, des spécificités, développement de la notoriété, visibilité... du côté de l’industriel.

Club Prescrire
www.clubprescrire.com
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Le BIM est « mort », vive le CIM (et le TIM) !

Les Entretiens de Prescription

Ce titre en forme de boutade cache néanmoins une réalité fondamentale  : 
l’évolution de notre société démontre que se limiter uniquement aux perfor-
mances de l’ouvrage est une erreur absolue. Un exemple simple : mon bâti-
ment est couvert de panneaux solaires ou photovoltaïques et arbore fière-
ment son label « BEPOS », manque de chance, on avait oublié la tour qui se 
construit en face avec son ombre portée destructrice ! Il est donc évident que 
l’avenir doit (aurait toujours dû) se concevoir à l’échelle du territoire (TIM) ou 
de la cité (CIM).
Le territoire est d’abord « un socle » avec un dessous (les réseaux, les infras-
tructures, les nappes phréatiques…) et un dessus (les bâtiments, les végétaux, 
les reliefs…). Sa modélisation numérique est une évidence et révolutionne la 
perception de tous projets. Mais c’est aussi une captation de nos données.
Quel gâchis d’avoir laissé nos amis d’Outre-Atlantique se promener dans nos 
rues avec leurs caméras ou nous survoler librement avec leur satellite Google 
et autres « Gafa », ils ont capté gratuitement nos données, nous allons les 
payer ! 
La pertinence d’une réaction française (IGN…) ou européenne doit être une 
priorité nationale. Apprenons à sauvegarder nos données pour les exploiter 
à notre guise (l’Open data). Une fois l’accès libre à nos données, le talent 
de nos urbanistes et de nos architectes sera sublimé et nous pourrons mieux 
concevoir et imaginer « numériquement » notre monde de demain avant de 
le construire.

Lionel Blancard 
de Léry,
BNU référent –  

président des Clubs Prescrire  
et BIM Prescrire

Mosquée de Mulhouse (68) 
Jeudi 5 juillet 2018 à 18h 

Maîtrise d’ouvrage : AMAL 
(Association des Musulmans 

d’Alsace)
Maîtrise d’œuvre : Narcisse 
(Jean-François Brodbeck et 

Serge-Henri Gayraud, archi-
tectes) et AMRS Architectes 

Aren’Ice à 
Cergy-Pontoise (95) 

Lundi 2 juillet 2018 à 18h
Maître d’ouvrage : 

Communauté d’agglomération 
Cergy-Pontoise

Maîtrise d’œuvre : 
CHABANNE + PARTENAIRES : 
architecte ; INGEROP : bureau 

d’études ; CAPTERRE : paysa-
giste, AMO environnement ; 

ECHOLOGOS : acousticien ; 
KEO : économie ; ACTES : 

conseil scénographe ; SUR&TIS : 
conseil sûreté sécurité publique

Constructeur : Rabot Dutilleul
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JONATHAN THIRION
responsable Marketing

contactaluk.fr@aluk.com
Tél. : 04 78 19 37 40

fr.aluk.com 

fr.aluk.com

www.powder.axaltacs.com

ALUK 67CL36 :
le coulissant qui voit grand ! 

Avec son minimalisme (36 mm de face vue), le système CL36 AluK convient à tous 
les projets : neuf et rénovation, bâtiments non résidentiels, habitats collectifs ou privatifs, 
avec accès PMR.
En coulissant traditionnel (jusqu’à 6 vantaux) ou bien à galandage mono et 
bi-rails (jusqu’à 4 vantaux), de nombreuses configurations sont ainsi réalisables.
Alternative ingénieuse aux solutions à levage, la gamme accepte des châssis 
jusqu’à 3 m de hauteur et son système de chariot double réglable supporte 
jusqu’à 250 Kg par vantail. 
Ce coulissant offre des performances de premier ordre, en cohérence avec celles 
requises pour les réalisations BEPOS (RT2020), et l’enjeu de réduction acoustique 
(prise de vitrage 36 mm).
Enfin, la finition du coulissant CL36 ne laisse passer aucun détail avec son bouclier 
aluminium laqué et son centreur toute hauteur en composite, qui masque les or-
ganes de fermetures.

CONCEPTEUR DE SYSTÈMES DE MENUISERIE ALUMINIUM, ALUK APPORTE DES SOLUTIONS 
D'EXPERTISE ET UN ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ À SES CLIENTS. 

Développement, fabrication et commercialisation de 
peintures en poudre thermodurcissables Alesta® et Teodur® 
pour l’architecture et la décoration.

Liliane durris
liliane.durris@axaltacs.com
Tél. : 04 77 96 70 33
www.powder.axaltacs.com

METALLICS ARE US : 
des peintures en poudre aspect métallisé  
hautes en couleurs
Les peintures en poudre aspect métallisé du programme “Metallics are us” sont dé-
veloppées et fabriquées suivant les dernières technologies. Elles répondent aux exi-
gences qualité de l’architecture sur les supports métalliques.
Disponibles sur stock, elles protégeront et décoreront les profils, cassettes de façade, 
tôles, toitures, portes, fenêtres, faux-plafond, mobilier métallique et éclairage utilisés en 
intérieur et extérieur…
Parmi plus de 150 teintes, vous sélectionnerez les classiques Ral 9006 & 9007, les 
teintes DB, et les aspects métal naturel tendance, comme l’or, le bronze, le cuivre, le 
métal oxydé, et un grand nombre de finitions en alternative à l’anodisation naturelle 
avec tous les avantages des peintures en poudre.
Vous souhaitez vous rendre compte par vous-mêmes de ces effets ? Vous pouvez 
assembler votre recueil d’aspects métallisés avec l’application metallics-are-us.alesta-
colourit.com.
Visitez notre site internet et découvrez nos peintures www.axalta.fr/metallics-are-us

Lycée du Val de Bièvre, Gentilly (94) (architecte : 
SORIA Architectes Associés) – Coloris Anodic 
Gold – Metallics are us

Avec le système 67CL36, tombez les frontières entre intérieur  
et extérieur !

Coloris Anodic Gold
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www.ghm.fr et www.eclatec.com

COLONNE UNIVERSO :
design luminaire by ECLATEC

Les colonnes UNIVERSO d’ECLATEC associent à un support unique une grande 
variété de fonctionnalités.
Nos colonnes proposent à la fois un choix étendu de fonctions classiques 
(éclairage, projecteurs, haut-parleurs) ; et répondent également à des besoins 
très actuels, tels la transmission WIFI, l’installation de caméras de surveillance ou 
des bornes de recharge de véhicules électriques.

Multimodale, il devient possible de configurer la colonne UNIVERSO :
– �WLAN – WIFI : connectivité et interactivité, réseau WLAN avec internet par-

tagé et WIFI ;
– �CAMERA : prévention, protection et sûreté par surveillance navigateur web 

jour et nuit ;
– HAUT-PARLEUR : communication et information ;
– ÉCRAN : diffusion de vidéos, images et présentations ; 
– MODULE DE RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES ;
– �ÉCLAIRAGE ET SMART CONTROL (Solutions autonomes, groupées en réseau 

local et télégérées).
Découvrez-la : 
https://www.eclatec.com/fr/produits/colonnes/item/210-colonne-universo

Fabrication de supports et de mobilier urbain, la maîtrise 
de la lumière par la conception et la fabrication de 
luminaires et de matériel d’éclairage public 

Marie REB
Community Manager
info@ghm-eclatec.fr 
Tél. : 03 25 55 69 78
ghm-eclatec.fr

www.promat.fr Leader de la protection passive contre l'incendie

Lumière et transparence : 
Promat innove et présente ses nouvelles 
portes résistantes au feu très largement vitrées, 
intégrées sans cadre, Promat®-Ganzglastür 30

Grâce à sa nouvelle technologie de vitrages Promat®-SYSTEMGLAS F1, Promat a dé-
veloppé de nouvelles performances pour les cloisons vitrées résistantes au feu : grands 
volumes verriers, insensibilité à l’humidité et aux UV, très belle finition des vitrages. Promat 
franchit une nouvelle étape avec le lancement de nouvelles portes, sans cadre, très large-
ment vitrées Promat®-Ganzglastür 30, intégrables dorénavant dans les cloisons vitrées  
bord-à-bord EI 30 Promat®-SYSTEMGLAS F1 en châssis acier. La très grande finesse 
des profilés acier des huisseries et du cadre périphérique des cloisons, alliée à des 
portes entièrement en verre, apportera un aspect soigné et aérien à des ouvrages 
dotés de hautes performances contre le feu.

Fabienne TRENTIN
chef de marché verre
f.trentin@promat.fr
Tél. : +33 (0) 1 39 79 85 41
promat.fr/fr-fr
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ÉRIC LAINÉ,
Directeur Prescription
eric.laine@bmigroup.com
Tél : 01 40 84 67 49
www.siplast.fr

www.siplast.fr

www.wienerberger.com

Gamme Silver : 
complexes d’étanchéité renforcée avec traçabilité

Siplast a choisi pour la gamme Silver des produits d’un très haut niveau de qualité et de 
durabilité. L’ensemble des produits est sous Document Technique d’Application (DTA) 
du CSTB. Le niveau de performance des membranes est soumis à des contrôles qualité 
réguliers très stricts. Cette gamme a fait, de plus, l’objet de soins particuliers avec l’uti-
lisation de la technologie Silver Tracking®, durant la fabrication des membranes. Cette 
technologie innovante et brevetée permet d’assurer la traçabilité tout au long de la vie 
du produit. Ces membranes sont garanties pendant une durée de 20 ans à compter 
de la date de leur achat auprès de Siplast. Quelle que soit la configuration de votre 
chantier, pour une terrasse inaccessible, technique, végétalisée, photovoltaïque, acces-
sible piétons avec protection dalles sur plots ou avec platelage, terrasse jardin, terrasse 
accessible véhicules lourds ou légers, la gamme Silver répond à la quasi-totalité des 
configurations possibles.

Le palmarès 
Wienerberger Brick Award 2018 dévoilé !

Depuis 2004, les Wienerberger Brick Award, concours bisannuel d’architecture, 
rendent hommage à la construction en briques et récompensent les exemples les plus 
remarquables de créations architecturales modernes et innovantes à travers 5 catégo-
ries. Le palmarès 2018 distingue 7 concepts pour leur audace et leur inventivité autour 
d’espaces de vie durable et prospectifs.
Grand prix et prix Living together, Tours 5 et 6 de Westkaai à Antwerp en  
Belgique par Tony Fretton Architects, Angleterre
Grand Prix et prix Sharing public spaces, Extension du Musée de Bâle par Christ 
& Gantenbein, Suisse
Prix Feeling at home, Maison de l’Atlas à Eindhoven par Monadnock, Pays-Bas
Prix Working together, Studio Terra Cotta à Dien Phuong par Tropical Space,  
Vietnam
Prix Building outside the box, Centrale de cogénération urbaine à Stockholm par 
U.D Urban Design AB, Suisse & Gottlieb Paludan Architects, Danemark
Prix spécial du Jury Sharing public spaces, Chapelle San Bernado à la Playosa 
par Nicolas Campodonico Estudio, Argentine
Prix spécial Building outside the box, Eglise de Vilanova de la Barca par AleaOlea 
architecture & landscape, Espagne

Pour plus d’information rendez-vous sur https://wienerberger.fr/tendances/ 
palmarès-wienerberger-brick-award-2018

Étanchéité Bâtiment et TP, Insonorisation, Végétalisation et Retenue 
Temporaire des Eaux de Pluie en terrasse

1er briquetier mondial et 1er tuilier européen, fabricant de produits 
en terre cuite, matériau sain, économique et écologique, pour 
les projets de constructions à haute performance énergétique 

Fabienne carlos
fabienne.carlos@wienerberger.com 

www.wienerberger.com

Potager hôtel de Ville, rue Lobau à Paris

Technologie Silver Tracking® - Puce RFID 
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Localisation :  
Antwerp, Belgique
Architecte : Tony 
Fretton Architects, 
Angleterre
Type : Brique de 
parement

Localisation :  
La Playosa, Argentine
Architecte : Nicolas 
Campodonico 
Estudio, San Lorenzo, 
Argentine
Type : Brique de 
parement

Localisation :  
Stockholm, Suède
Architecte : U.D Urban 
Design AB, Suisse et 
Gottlieb Paludan Archi-
tects, Danemark
Type : Panneaux de 
façade en terre cuite
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Leader mondial des peintures 
en poudre, propose des 

revêtements écologiques,  
pour le thermolaquage  

des éléments métalliques. 

Nadia Rouquette 
nadia.rouquette@akzonobel.com 

Tél.: 01 60 81 81 05
http://www.interpon.fr

Spécialiste mondial  
des produits d’étanchéité 

depuis 1908

Thierry SONET
tsonet@soprema.fr

Tél. : 04 90 82 79 66
www.soprema.fr

Développement, fabrication 
et commercialisation 
de peintures en poudre 

thermodurcissables Alesta®  
et Teodur® pour l’architecture  

et la décoration.

Liliane durris
liliane.durris@axaltacs.com

Tél. : 04 77 96 70 33
www.powder.axaltacs.com

FABRICANT DE STORES INTéRIEURS 
ET EXTéRIEURS, SYSTèMES DE 

PROTECTION SOLAIRE ET RIDEAUX 
SUR-MESURE.

Perrine STRILKA
prescription.france@bandalux.fr

Tél. : 04 72 13 71 74
www.bandalux.com/fr/

fournisseur de bétons,  
sables et graviers  

pour professionnels  
et particuliers 

Dominique  
SESTILLANGE

dominique.sestillange@cemex.com 
Port. : 06 09 59 88 88   

www.cemex.fr

Fabricant de plaques  
de gypse renforcé  

par fibres et de plaques  
à base ciment.

Marion Diaz
marion.diaz@xella.com
Port. : 06 45 28 33 21

www.fermacell.fr

Systèmes innovants  
pour portes, fenêtres  

et techniques de sécurité

Bruno MONCELET
b.moncelet@geze.com
Tél. : 01 60 62 60 96

www.geze.fr

Fabrication de tuiles  
et accessoires de couverture 
en terre cuite, tuiles solaires 

et produits de bardage

Virginie Gajda 
virginie.gajda@imerys.com
Port. : 06 08 24 83 32
www.imerys-toiture.com

Ciments - Chaux Granulats - 
Bétons structurels, décoratifs, 

isolants, perméables - Chapes 
fluides - Béton Ductal®

Alain BIRAULT
alain.birault@lafarge.com
Port. : 06 03 58 41 24

www.lafarge.com

Spécialiste européen  
des systèmes coulissants 

pour l’aménagement intérieur. 
Déplacement manuel ou moto-

risé de portes en bois  
ou en verre

Stella NANECOU
s.nanecou@mantion.com
Tél. : 03 81 50 56 77

www.mantion.com  
www.la-porte-en-verre.com

Fabricant de revêtements  
de sol et d’accessoires  

en caoutchouc

Rémi DUVERT
remi.duvert@nora.com
Tél. : 01 69 33 14 53

www.nora.com

solutions pour la distribution 
des fluides du bâtiment : 

plancher chauffant, plafond 
chauffant- rafraîchissant, 

hydrodistibution,  
et multicouches 

Alexis ROUGERON
arougeron@pbtub.fr

Tél. : 04 74 95 65 49
http://www.pbtub.fr

Leader de la protection passive 
contre l'incendie

Thierry Charles 
t.charles@promat.fr

Port. : 06 45 20 35 83 
www.promat.fr

Rector conçoit  
et fabrique des solutions 
constructives en béton 
complètes et innovantes 

Denis schmit
denis.schmit@rector.fr
Port. : 06 71 17 43 44

www.rector.fr

Saint-Gobain Glass produit et 
commercialise une gamme 

de produits verriers destinés à 
assurer économies d’énergie 
et confort dans le bâtiment

Bruno Carrel
bruno.carrel-billiard@saint-gobain.com

Port. : 06 65 82 34 03
www.saint-gobain-glass.com

www.glassolutions.fr

MENUISERIES ALU/PVC, FAÇADES, 
VERRIÈRES, BRISE-SOLEIL, STORES 

EXTÉRIEURS D’OCCULTATION

Régis MOTTE
rmotte@schueco.com

Port. : 06 75 48 47 58
www.schuco.fr

Étanchéité Bâtiment  
et TP, Insonorisation,  

Végétalisation et Retenue 
Temporaire des Eaux  
de Pluie en terrasse

Eric lainé
eric.laine@icopal.com
Tél. : 01 40 96 36 58  
Port. : 06 81 34 10 33

www.siplast.fr

Enduits de façades,  
I.T.E., systèmes de pose  

de carrelages, mortiers et 
bétons 

Jean-Claude GIRAUD
jean-claude.giraud@saint-gobain.com 

Tél. : 01 60 62 13 51 
Port. : 06 07 66 13 50

www.weber.fr

1er briquetier mondial et 1er 
tuilier européen, fabricant de 
produits en terre cuite, maté-

riau sain, économique et 
écologique, pour les projets 
de constructions à haute 
performance énergétique    

Fabienne CARLOS 
fabienne.carlos@wienerberger.com 

www.wienerberger.com

Fabricant de béton cellulaire 
Ytong pour la construction 
et la rénovation de maisons 
individuelles, logements col-
lectifs, bâtiments tertiaires… 

François CHARDON 
francois.chardon@xella.com  

Tél. : 04 74 28 87 96  
www.ytong.fr

Spécialiste de l’aménagement 
de vestiaires et de sanitaires

Lolita EMALDI
l.emaldi@franceequipement.net

Tél. : 03 84 91 24 50
www.franceequipement.fr

Interalu France
Fabricant de plafonds clima-

tiques intelligents

Eric bosser
eric.bosser@interalu.eu
Port. : 06 84 32 05 81

www.interalu.fr

Fabrication de supports et de 
mobilier urbain, la maîtrise de 

la lumière par la conception et 
la fabrication de luminaires et 
de matériel d’éclairage public 

AURELIE MARLIER 
info@ghm-eclatec.fr  

Tél. : 03 83 39 38 88
http://www.ghm.fr 

http://www.eclatec.com

Club-prescrire

Contacts
Thomas Leccia, Chargé de projets – Ruth Mnamani, Responsable Administrative 
29 bd Raspail – 75007 Paris – Tél. : 01 40 26 04 04 – Fax : 01 40 26 04 05
clubprescrire@clubprescrire.com

Concepteur de systèmes de 
profilés aluminium de haute 

qualité, fiables et performants.

Jonathan THIRION
jonathan.thirion@aluk.com
Port. : 06 80 33 68 76

https://fr.aluk.com

POLY-PAC vous propose 
les systèmes arcoPlus®, 

référence de l’architecture 
polycarbonate    

Pierre MICHALOWSKI 
dir.com@poly-pac.fr

Port. : 06 81 58 04 71
www.poly-pac.fr

propose depuis 1951 des 
solutions d’éclairage 

sur-mesure : rues, zones 
piétonnes, résidences 
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1 – Pourquoi la loi MOP ?
1.1 – Avant la loi MOP
Les séquelles de la guerre ont imposé une période de (re)construc-
tion effrénée, et nul ne se plaindra de la réactivité de tous les pro-
fessionnels, maîtres d’ouvrage, architectes, entrepreneurs, indus-
triels et autres acteurs.
Mais le désir d’aller toujours plus vite et soi-disant moins cher a 
engendré des processus de plus en plus contestables1.

Les “ procédés ” ont pris le pouvoir, sans aucunement prendre 
en considération la satisfaction des valeurs espérées quand on 
réalise le futur patrimoine construit d’un pays2.
Quant aux conditions d’attribution des marchés, la finalité d’aller plus 
vite a ouvert la porte à d’innombrables malversations entre les acteurs.
Hélas, ce qui était pratiqué pour le logement a été étendu à 
d’autres ouvrages, hôpitaux, locaux d’enseignement3, équipe-
ments sportifs, etc.

Il est inutile de développer ce qu’exposent les très nombreux 
livres déplorant les conséquences humainement et patrimonia-
lement désastreuses de la politique des modèles, de la préfa-
brication et du chemin de grue.

1.2 – Enfin vint la MOP
À la fin des années 70, alors qu’une grande partie de la construc-
tion était le fait de la “ commande publique ”, les “ pouvoirs 
publics ” (parlement, gouvernement, collectivités, administrations) 
ont commencé à prendre conscience que la France était en train 
de construire un cadre de vie indigne du patrimoine légué par les 
générations précédentes.

La promulgation de la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture4 
et la création en 1977 de la “ Mission interministérielle pour la 
qualité des constructions publiques ” (MIQCP) démontrent la 
volonté de changer de paradigme. 
Cette ambition de produire une architecture de grande qualité a 
été reprise et “ amplifiée ” en 1981 : elle devait passer par la pro-
mulgation d’une grande loi. 
A alors été entrepris un long travail de réflexion, remarquablement 
conduit par la MIQCP, engageant tous les acteurs : parlemen-

taires, collectivités, administrations, acteurs du logement social, 
architectes et BET, entrepreneurs, etc.

C’est au terme de cette fructueuse concertation qu’a été votée 
la loi 85-704 du 12 juillet 1985.
La loi a été complétée par divers décrets et arrêtés, qui, eux aussi, 
ont fait l’objet de concertations efficaces.

2 – La raison et les atouts de la loi MOP
Son titre “ Loi relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée ” peut paraître  
un peu restrictif.

Loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique 
et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée

La loi MOP au service 
du cadre de vie

Gilbert Ramus, Ch. ONM
Architecte – Commission juridique de l'Unsfa
Administrateur de l'Office général du bâtiment
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Pourtant, l’une des vertus de la loi est de rappeler l’intérêt public 
attaché au cadre de vie et de donner les outils appropriés pour 
atteindre une réelle qualité de celui-ci. On citera notamment une 
phrase de l’article 2 : 
“ Responsable principal de l’ouvrage, il (le maître de l’ouvrage) 
remplit dans ce rôle une fonction d’intérêt général dont il ne 
peut se démettre ”.

2.1 – Sur l’article 1 de la loi
Le premier article de la loi détermine son champ d’application : la 
loi concerne l’État, les collectivités et leurs établissements publics, 
ainsi que divers organismes relevant de l’État (sécurité sociale) ou 
bénéficiant des aides de l’État pour les logements à usage locatif.

Depuis la mise en œuvre de la loi MOP, et comme l’espéraient 
ses initiateurs et ses rédacteurs, la qualité des constructions 
publiques n’a cessé de s’améliorer : l’architecture française 
s’exporte et les maîtres d’œuvre présentent en références leurs 
réalisations des bâtiments publics.

Comment expliquer que des maîtres d’ouvrage qui ont appliqué 
cette loi et reconnu ses qualités, déclarent en 2018 qu’ils construi-
raient “ mieux ” (?!?) s’ils n’étaient plus tenus d’en appliquer les 
préceptes raisonnés ? 
S’agit-il d’un retour volontaire aux errements du passé ?

2.2 – À propos du titre I de la loi
Le titre I de la loi (articles 2 à 6) développe le rôle et les responsabilités 
des maîtres d’ouvrage et leur donne quelques outils pour y parvenir.
Beaucoup regrettent que cette partie de la loi ait été “ malmenée ” 
par les directives européennes, notamment le “ mandat de maîtrise 
d’ouvrage ” désormais ouvert à la concurrence privée alors qu’il 
s’agit d’exercer une mission d’intérêt public !

2.3 – À propos des articles 7 et 8 du titre II de la loi
Le but du titre II de la loi était de créer les “ outils ” susceptibles 
de favoriser la production d’ouvrages présentant les qualités 
énumérées précédemment (note n°2).

Il fallait, bien évidemment, prendre en considération l’évolution 
d’un secteur dont l’élaboration ne cessait de se complexifier :
– �performances de plus en plus diverses et précises des matériaux 

et des équipements ;
– �évolution des procédés de construction et des matériels ;
– �prise en considération progressive de “ l’environnement ” et du 

“ coût global ”, dont les composants ne cesseront de s’accroître 
et de se compliquer : aujourd’hui, on en est à l’analyse du cycle 
de vie ; demain ?

– �accroissement considérable (excessif ?) de tout l’“ attirail ” légis-
latif, réglementaire et normatif.

Il en est résulté un foisonnement des spécialistes dans tous 
les domaines5, pas seulement dans les rôles de concepteurs, 
mais aussi comme acteurs obligatoirement extérieurs à la maîtrise 
d’œuvre : contrôleurs, diagnostiqueurs, producteurs d’audits, vérifi-
cateurs de labels, etc.

La première “ sagesse ” des rédacteurs de la loi MOP a été de 
comprendre :
– �qu’il existait une multitude de matériaux et d’équipements sus-

ceptibles d’être utilisés pour réaliser un ouvrage, et qu’il y avait 

donc une infinitié de manières de les choisir et de les assembler ;
– �qu’en conséquence, pour réussir une construction, on ne pouvait 

pas se contenter de juxtaposer des solutions techniques propo-
sées isolément par de multiples professionnels indépendants.

S’est donc imposée l’idée que la “ maîtrise d’œuvre ” devait, non 
seulement maîtriser les savoirs correspondant au programme mais 
aussi être capable de créer une œuvre “ raisonnée ” nécessitant 
inévitablement d’avoir fait des arbitrages judicieux entre les mul-
tiples solutions techniques à disposition de chaque spécialiste, 
en prenant en considération la meilleure satisfaction possible de 
toutes les valeurs déjà citées (note 2).
Le principe d’une maîtrise d’œuvre globale (non dispersée 
entre des professionnels indépendants) a donc été retenu6.

La deuxième “ sagesse ” des rédacteurs de la loi est venue de 
leur expérience :
Vu le choix initial à faire entre les “ partis ” susceptibles de répondre 
au programme, et les choix innombrables à faire de chaque élé-
ment de la future construction, la conception d’un ouvrage ne pou-
vait être que progressive, avec des étapes d’approbation par le 
maître d’ouvrage, des étapes de recueils d’avis extérieurs (tel que 
le permis de construire), des étapes de consultation d’entreprises 
et de direction des marchés de travaux, des étapes de réception 
et de livraison de l’ouvrage, la conception ne pouvait pas passer 
d’un groupe d’acteurs à un autre groupe d’acteurs.
Le principe d’une maîtrise d’œuvre unique chargée d’une 
“ mission de base ” allant de la prise en mains d’un programme 
jusqu’à la livraison de l’ouvrage à ses utilisateurs s’est imposé.

 1} �La catastrophe du bd Lefèbvre a tué une vingtaine d’ouvriers en 1964.
 2} �Quand il est question de bâtiments qui s’imposeront à tous et constitueront leur 

cadre de vie pour des décennies, voire des siècles, il est légitime d’en espérer des 
qualités de toutes natures : valeurs culturelles, sociales, urbanistiques, environ-
nementales, esthétiques, fonctionnelles, ergonomiques, techniques, économiques, 
réglementaires et normatives. Tout l’enjeu de l’architecture, lors de la création d’un 
futur ouvrage, est de réussir la synthèse de toutes ces valeurs.

 3} �Le collège “ Pailleron ”, de sinistre mémoire (20 morts en 1973), fait partie de la fournée…
 4} �Revue Passion Architecture n° 34 : “ Loi sur l’architecture, première loi sur l’environ-

nement ”
 5} �Pour donner un seul exemple dans le domaine de la maîtrise d’œuvre, on ne saurait 

se “ contenter ” d’un ingénieur “ chauffagiste ” polyvalent : on a tendance à exiger 
l’intervention des spécialistes de chaque mode de chauffage (selon les énergies 
et les procédés), mais aussi ceux des pompes à chaleur, de la climatisation (sous 
des formes multiples), de la géothermie, des panneaux solaires thermiques, des 
panneaux photovoltaïques, de l’éolien, etc.

 6} �L’idée de confier la conception d’un ouvrage (il s’agit d’une création ex nihilo) à des 
spécialistes indépendants serait encore plus farfelue en 2018 que celà ne l’était en 1985.
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C’était d’ailleurs le seul moyen de pouvoir “ responsabiliser ” une 
équipe de maîtrise d’œuvre sur la totalité du processus de réalisation7.

La troisième “ sagesse ” des rédacteurs de la loi est de bon sens : 
Personne ne conteste le savoir et l’expérience de la plupart des 
entreprises. Il eut été tentant de les impliquer dès le départ d’une 
opération, dans le processus de conception des ouvrages.
Mais il existe en France plusieurs centaines de milliers d’entre-
prises : aucun maître d’ouvrage censé ne s’aventurera à conclure 
des marchés s’il n’existe pas une description précise et détaillée 
des travaux à réaliser.
D’ailleurs, pour ce qui concerne les acheteurs publics, les direc-
tives européennes et les textes législatifs et réglementaires français 
fixent les procédures de mise en concurrence des entreprises8 et 
de conclusion des marchés aux lauréates des appels d’offres.
Le bon sens est donc de scinder le processus entre la conception 
du futur ouvrage, qui doit logiquement être confiée à ceux dont 
c’est le métier (les maîtres d’œuvre), et la réalisation dudit ouvrage 
confiée aux entreprises.
Le principe de distinction entre la “ maîtrise d’œuvre ” et “ l’en-
treprise ” a donc été  choisi.

En conclusion, ce qui vient d’être exposé démontre le bien-
fondé des dispositions de la loi MOP, (notamment de son article 
7), ainsi résumées :
– �la maîtrise d’œuvre doit être confiée à un seul groupement 

de professionnels qui portera l’entière responsabilité de la 
conception du futur ouvrage et qui œuvrera dans le seul inté-
rêt du maître d’ouvrage ;

– �la mission de maîtrise d’œuvre est distincte de celle d’entre-
preneur ;

– �pour les ouvrages de bâtiment, une mission de base fera 
l’objet d’un contrat unique.

Toutefois, contrairement à ce que d’aucuns prétendent, la loi MOP 
n’est pas exempte d’une certaine souplesse, notamment sur le prin-
cipe de séparation entre maîtrise d’œuvre et entreprises : 
– �l’article 10 prévoit des “ missions spécifiques lorsque les mé-

thodes ou techniques de réalisation ou les produits industriels 
à mettre en œuvre impliquent l'intervention, dès l'établissement 
des avant-projets, de l'entrepreneur ou du fournisseur de pro-
duits industriels. ”

– �L’article 18-I autorise la procédure de “ conception-réalisation ” 
et en fixe les conditions d’emploi.

2.4 – À propos des articles 9 à 11-1  
du titre II de la loi
Ces articles de la loi MOP fixent les principes encadrant le contrat 
de maîtrise d’œuvre, les modalités de détermination de sa rémuné-

ration et les conditions d’engagement et de sanctionnement éven-
tuel des maîtres d’œuvre sur le coût des ouvrages.
Ils renvoient à un décret pour préciser les conditions de mise en œuvre 
de ce qui précède, ainsi que pour détailler le contenu de chaque 
élément de mission et fixer le contenu de la mission de base.
Cela sera fait par le décret 93-1268 du 29 novembre 1993.

Il en résulte que ceux qui veulent mettre à bas la loi MOP en vue 
de réduire la mission de base (s’ils la trouvent trop étendue) ne 
sont pas de bonne foi, puisque le contenu de cette mission est fixé 
par un décret et non par la loi !

L’article 11 de la loi renvoie également à un décret pour l’or-
ganisation des concours et les principes d’indemnisation des 
candidats. 
Ce décret (93-1269 du 29 novembre 1993) a pu être abrogé 
après que ses dispositions aient été incorporées dans le code des 
marchés publics, puis dans l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 
2015 et le décret 2016-360 du 25 mars 2016 (articles 88 à 90 
du décret).
Encore sur ce sujet, ceux qui veulent faire abroger la loi MOP pour 
s’exonérer de l’obligation des concours sont de mauvaise foi.
 
2.5 – À propos du titre III de la loi
Le titre III de la loi MOP comporte diverses dis-
positions concernant des situations particulières 
qui ne font pas polémique.
Seul, l’article 18-1 sur la conception-réalisation est régulièrement 
l’objet de récriminations des uns ou des autres. 
Il a été l’objet de diverses corrections et ajouts, notamment pour 
prendre en compte des objectifs de développement durable.
Aujourd’hui, les dispositions concernant la conception-réalisa-
tion sont détaillées principalement par l’article 91 du décret 
2016-360 du 25 mars 2016.

3 – Conclusion
On notera que les titres I et III de la loi ont été réformés plusieurs 
fois, mais pas le titre II.
Le fait que les dispositions du titre II “ De la maîtrise d’œuvre ”, 
n’aient jamais été remises en cause prouve l’excellence de la 
concertation initiale qui a permis de créer un cadre opérationnel 
porteur de qualité9.

Sauf à vouloir revenir aux errements du passé, aucun fait nou-
veau ne justifie, en 2018, de remettre en cause les principes 
incontestablement efficaces du titre II de la loi MOP.

 7} �Faire réaliser une fraction de la mission de maîtrise d’œuvre par un ou plusieurs AMO 
(assistants à la maîtrise d’ouvrage) ne semble pas une solution frappée du bon sens, 
puisqu’elle disperse les responsabilités entre le maître d’ouvrage et ses maîtres d’œuvre.

 8} �La conclusion des marchés de maîtrise d’œuvre est également encadrée : l’une des 
meilleures procédures est évidemment le concours d’architecture permettant au 
maître d’ouvrage de choisir le meilleur “ parti ” (esquisse ou avant-projet). Mais à ce 
stade, la conception du futur ouvrage est encore à poursuivre et le maître d’ouvrage 
sera appelé à y participer largement, jusqu’au stade d’un “ projet ” permettant alors 
la mise en concurrence des entreprises sur la base d’un cahier des charges solide.

 9} �Pour conforter l’utilité d’une maîtrise d’œuvre indépendante des entreprises, voire 
son rôle irremplaçable, on en lira la démonstration annexée au présent article.



juillet 2018 | PA n°65 | 29

A - Le maître d’œuvre indépendant, 
acteur nécessaire
Tout maître d’ouvrage non architecte et non entrepreneur a raison 
de chercher la meilleure voie pour faire réaliser l’ouvrage dont il a 
besoin. Plusieurs milliers d’entreprises de plusieurs dizaines de corps 
d’état très différents offrent leurs services. Mais comment mettre en 
concurrence des entreprises et conclure des marchés avec un cer-
tain nombre d’entre elles si le maître d’ouvrage n’a pas établi un 
projet et précisé les prestations à exécuter par chaque corps d’état ?

Ces constats de bon sens expliquent pourquoi, depuis des siècles, 
l’intervention de maîtres d’œuvre au service des maîtres d’ouvrage 
a été jugée nécessaire. Ils sont chargés d’établir des projets suffi-
samment précis pour garantir une vraie mise en concurrence des 
entreprises et conclure des marchés fiables.

La nécessité de conclure des marchés fiables avec les opérateurs 
économiques est encore plus impérieuse lorsqu’il s’agit des deniers 
publics. C’est pourquoi, depuis des décennies, l’État français a 
imposé diverses méthodes de désignation : – des maîtres d’œuvre 
ayant vocation à agir dans l’intérêt des maîtres d’ouvrage, – des 
entreprises chargées d’exécuter les travaux. 

B - Le maître d’œuvre créateur,  
acteur irremplaçable
On vient de démontrer le rôle essentiel d’une maîtrise d’œuvre indé-
pendante des entreprises, avant de passer des marchés de travaux.

Mais le maître d’œuvre a un rôle encore beaucoup plus im-
portant, au bénéfice à la fois des maîtres d’ouvrage et de la 
collectivité : c’est celui d’imaginer l’ouvrage à réaliser.

C’est à ce stade qu’il faut s’interroger sur tous les facteurs qui 
vont guider le maître d’œuvre, notamment l’architecte, dans 
sa démarche de “ création ” de l’ouvrage. 
On se contentera d’énumérer les valeurs que le maître d’œuvre 
doit avoir en tête en permanence1:
– �La valeur culturelle : l’architecture est le seul art auquel personne ne 

peut échapper et il vaut mieux que chaque construction soit réus-
sie, car elle constitue un nouveau maillon du patrimoine d’un pays.

– �La valeur sociale : l’architecture des lieux joue un rôle important 
dans la vie et les relations entre citoyens.

– �La valeur urbanistique : toute construction doit s’inscrire harmo-
nieusement dans la ville ou le paysage : elle doit “ l’enrichir ”.

– �La valeur environnementale : il est inutile de commenter toutes les 
déclinaisons de cet objectif.

– �La fonctionnalité et l’ergonomie des lieux sont évidemment des 
objectifs majeurs des travaux du maître d’œuvre. 

– �La valeur technique : il faut rappeller la multitude de matériaux, 
matériels et équipements disponibles ; il existe une infinité de 
manières de les assembler : leurs choix dépendent de la prise en 
considération réfléchie de l’ensemble des valeurs de la présente 
énumération.

– �L’économie, omniprésente dans les préoccupations des concep-
teurs n’est que contradictions à arbitrer tout au long de la 

conception : qui niera que le produit le moins cher est rarement 
celui offrant les performances les plus élevées, la meilleure fiabi-
lité, l’exploitation la moins onéreuse et un bon facteur environne-
mental (cycle de vie).

– �On n’oubliera pas la multitude de règles et normes qui néces-
sitent la vigilance constante des maîtres d’œuvre, tout au long 
de leurs missions.

Le lecteur a compris que la conception d’un ouvrage est un 
travail de création qui doit réussir et garantir la cohérence des 
multiples objectifs, valeurs et contraintes évoqués sommaire-
ment ci-dessus.
On ajoutera que cette conception, suite continue de recherches et 
de choix, nécessitent aussi des arbitrages successifs et nombreux 
auxquels le maître d’ouvrage doit pouvoir participer, en confiance, 
aux côtés de son maître d’œuvre.

C’est donc à juste titre que, pour les marchés publics, la loi 
sur la maîtrise d’ouvrage publique (MOP) a justifié le prin-
cipe d’une mission de base par la nécessité de réussir la “ syn-
thèse architecturale des objectifs et des contraintes du pro-
gramme… ”

C - Conclusion
On rappellera d’abord que, de la réussite d’un bâtiment (au 
sens complet expliqué ci-dessus), dépendent le bien-être indivi-
duel des personnes et le bien-vivre collectif, mais aussi la pro-
ductivité de ses utilisateurs.

On évalue parfois, de manière symbolique, sur une échelle de 
100, quelques phases essentielles de l’existence d’un bâtiment : 3 
pour la maîtrise d’ouvrage, 2 pour la maîtrise d’œuvre, 20 pour la 
construction et 75 pour la vie de l’ouvrage.
Quand on réalise que les “ 2 ” de la fonction “ maîtrise d’œuvre ” 
déterminent pour une large part toutes les qualités espérées et les 
coûts des “ 95 ” qui suivent, par quelle aberration mentale peut-
on croire avantageux de réduire d’un mois ou de quelques euros 
cette phase de création ?

C’est pourquoi la raison impose de préserver la fonction des 
maîtres d’œuvre au service des maîtres d’ouvrage et de ne 
pas céder à ceux qui poussent à la désorganisation de ce pro-
cessus vertueux pour en tirer de plus amples profits.

 1} �On renvoie à l’article “ Les valeurs de l’architecture ”, paru en mai 2017 dans 
la revue Marchés publics, qui développe et explicite les diverses valeurs dont la 
satisfaction est attendue de tout ouvrage, compte-tenu des contraintes inhérentes 
à un programme et à son environnement.  Éditions du Moniteur, Marchés publics 
n°176,  pages 41 à 47.

Maître d’œuvre, acteur nécessaire  
et irremplaçable
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Dans ce contexte, l’obligation 
de formation continue – qui 
reste un devoir déontologique 
– ne doit pas être considé-
rée comme une nouvelle 
contrainte mais comme un 
simple rappel de l’ordre et à 
la raison. 
Le droit à la formation – 
pour lequel libéraux et sala-
riés cotisent – doit être saisi 
par les architectes comme 
une opportunité leur permet-

tant de pouvoir répondre valablement aux nouveaux enjeux tels 
qu’ils sont posés. 
Cela implique simplement d’accepter de prendre le temps néces-
saire pour faire un bilan et identifier les formations qui permettront 
de mieux répondre aux réels besoins de l’agence et développer 
son activité.
Créé et géré par des architectes depuis 50 ans, le GEPA a pour 
ambition d’offrir aux architectes les formations les meilleures et les 
mieux adaptées à leurs attentes.

Le nouveau programme des formations 2018-2019
– reprend les fondamentaux du métier d’architecte : Cycle Métier ;
– �propose des méthodes efficaces de gestion d’agence : Cycle 

Gestion ;
–� permet de maîtriser les dernières règlementations : Cycle Régle-
mentations ;

–� �développe l’expertise environnementale des architectes : Cycle 
Architecture responsable ;

– ouvre les portes de la conception numérique : Cycle BIM ;
– �présente les bonnes pratiques du numérique sans danger : 

Cycle Architecte 3.0.

Chaque cycle est composé de modules offrant la réponse la plus 
complète dans son domaine. Mais chaque module de formation 
peut aussi être suivi indépendamment ou s’intégrer dans votre 
propre plan de formation. 
Nos tarifs sont étudiés au regard de la qualité des prestations four-

Attention, zone de turbulences !

Les architectes sont entrés dans le troisième mil-
lénaire entre réchauffement climatique et intelli-
gence artificielle. Dans ce monde qui doit reconnaître ses 
limites et a dû prendre conscience de l’impact de ses actes sur 
l’environnement, les architectes savent qu’ils peuvent agir pour 
répondre aux nouveaux enjeux. Ils comprennent qu’ils ne le 
feront plus en s’appuyant seulement sur ce qu’ils ont déjà appris 
mais qu’ils doivent acquérir de nouvelles compétences et maî-
triser de nouveaux outils. Aussi, se former n’est plus une option, 
c’est un impératif.

Yves Monnot,
architecte président du GEPA

nies, mais le GEPA a décidé – pour la première année – d’appli-
quer un tarif spécial dès le 3e module suivi sur l’année en cours, 
afin d’accompagner l’effort de formation des architectes. 

Le GEPA est référencé DATADOCK mais il est aussi certifié 
OPQF. Il répond ainsi aux critères de contrôle et de qualité les 
plus exigeants en matière de formations d’architectes.

Le GEPA forme les architectes mais vous propose aussi : 
– �son service de suivi des stagiaires-architectes dans les mois sui-

vant leur formation, 
– ses conseils dans l’établissement de votre plan de formation,
– �son assistance pour le remboursement de vos frais de formation 

par les organismes collecteurs,
– �son expertise pour répondre à toutes vos demandes de forma-

tion sur mesure. 

Depuis la nuit des temps, les matériaux et l’énergie forment un 
couple indissociable. L’explosion des techniques et la profusion 
d’énergie de la révolution industrielle sonneront la fin du bilan 
environnemental vertueux qui a perduré pendant des siècles. La 
récente prise de conscience des conséquences climatiques de l’éner-
gie carbonée rend désormais nécessaire une transition énergétique 
qui ne sera pas sans effet sur la façon de concevoir les bâtiments et 
leurs divers composants constructifs.
La formation « Matériaux et transition énergétique » abordera cette 
évolution en évoquant les diverses difficultés qu’il conviendra de 
surmonter, et ce dès la prochaine réglementation, au plus tard en 
2020 !

Formation « Matériaux et énergie » 
au Congrès de Marseille
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Le projet de loi pour la liberté de choisir son avenir profes-
sionnel a été adopté le 27 avril 2018 en Conseil des ministres. 
Celui-ci lève le voile sur ce que devrait être demain le nouveau système de 
formation professionnelle et d’apprentissage. Si certaines des dispositions 
qui y figurent peuvent encore évoluer d’ici la publication de la loi, à la fin de 
l’été, nous vous proposons de faire un point dès à présent sur le futur CPF.

La réforme de la formation est « en marche » :
point sur le futur CPF

Mis en place le 1er janvier 2015, le compte personnel de forma-
tion (CPF), élément phare de la réforme du 5 mars 2014 de la 
formation professionnelle, était censé responsabiliser les Français 
sur leur parcours professionnel. Ce nouvel outil, attaché à la per-
sonne, qui le conserve lors d'un changement d'entreprise, de statut 
et pendant les périodes de chômage n’avait pas pourtant réussi à 
convaincre réellement. 

Un CPF monétisé et simplifié
Aujourd’hui exprimés en heures (compte alimenté de 24 heures 
par année d'activité jusqu'à un crédit de 150 heures), les droits 
acquis au titre du Compte personnel de formation (CPF) devraient 
être calculés demain en euros. Le montant de base du crédit CPF 
serait de 500  par an, dans la limite d’un plafond de 5 000 , 
pour tous les salariés, y compris ceux à temps partiel (à l’exception 
des salariés travaillant moins d’un mi-temps). 
L’accès au CPF sera simplifié via une application mobile permet-
tant à chaque bénéficiaire de choisir sa formation sans intermé-
diaire, parmi toutes les formations inscrites au Répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP) et à l’Inventaire. 

Les listes des formations éligibles au CPF seront à terme suppri-
mées. Pour les salariés désirant changer de métier ou de pro-
fession, un CPF « de transition professionnelle » se substituerait à 
l’actuel congé individuel de formation (CIF).
Depuis le 1er janvier 2018, le CPF est également ouvert aux 
professions libérales et à leurs conjoints collaborateurs mais 
compte-tenu de ces nouveaux éléments législatifs, le FIF PL ne 
devrait pouvoir communiquer sur les démarches pratiques de 
prises en charge des formations au titre du CPF des libéraux 
que d’ici la fin de l’année.

Améliorer la transparence de l’offre de formation et favoriser une 
montée en charge progressive de la qualité des actions de for-
mation
À compter du 1er juillet 2018, seules les formations dispensées 
par des organismes de formation référencés « DATADOCK » 
et dont le programme répond aux critères de la profession 
pourront être prises en charge par le FIF PL (Décision du 
Conseil de Gestion du FIF PL du 29 juin 2017). Tel était déjà le 
cas depuis un an vis-à-vis d’Actalians.

Patrick Julien,
délégué général de l'UNSFA
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L’Unsfa a pris les devants pour accompagner les architectes dans 
cette transformation numérique, en concluant un partenariat avec le 
Tiers de Confiance CertEurope. 
Les certificats requis pour la réponse aux marchés publics dématériali-
sés coûtent en moyenne 260 HT pour une durée de validité de trois 
ans. L’accord entre l’Unsfa et CertEurope permet aux architectes de 
s’équiper d’un certificat pour un tarif préférentiel de 159 HT pour 
une durée de validité de trois ans.
La démarche de commande d’un certificat électronique est la sui-
vante : 
1) �se rendre sur la plateforme dédiée aux architectes à partir du site 

internet de l’Unsfa ou directement à l’adresse : https://portail-pki.
certeurope.fr/ws/UNSFA ;

2) créer son compte ;
3) �choisir le mode de remise :
    – �récupérer son certificat dans un des syndicats membres de 

l’Unsfa proposant cette récupération (la liste est disponible sur 
le site),

   – �se faire livrer directement à son cabinet par un prestataire habi-
lité à la remise de certificat (coût supplémentaire de 99 HT) ;

4) �procéder au paiement par carte bancaire directement sur la pla-
teforme ;

5) �télécharger le dossier PDF, l’imprimer et l’envoyer par voie postale 
(obligation légale) à l’Unsfa qui se chargera de la validation du 
dossier ; 

6) �CertEurope générera le certificat sous un délai de 7 jours ouvrés 
maximum à partir de la validation du dossier et l’enverra dans le 
syndicat choisi par l’architecte. 

Pour toute information technique complémentaire, contactez 
CertEurope – Florian Bermudes : Tél. : 01 44 88 96 08 – E-mail : 
f.bermudes@oodrive.com

1 CertEurope, société du groupe Oodrive, est prestataire de services de confiance, 
pour garantir la confidentialité et la traçabilité des échanges numériques. Créée en 
décembre 2000, CertEurope a rejoint le Groupe Oodrive en mai 2012. Les nombreux 
labels et accréditations dont bénéficie CertEurope (LSTI/COFRAC) attestent d’une 
stricte conformité aux exigences techniques élaborées par l’Agence Nationale de la 
Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI). CertEurope est opérateur de certification 
RGS*** et prestataire de service de confiance qualifié en conformité avec la règlmen-
tation eIDAS sur les normes ETSI EN 319 411-1 et 2.

Dans le cadre de la généralisation des marchés publics déma-
térialisés, à compter du 1er octobre 2018, les architectes vont devoir se 
doter d’un certificat de signature électronique. Plus précisément, il s’agit d’un 
certificat RGS / EIDAS sur support cryptographique qualifié (clé USB) obli-
gatoirement remis en face à face. 

Un nouveau Règlement Général sur la 
Protection des Données personnelles (RGPD) 
est entré en vigueur le 25 mai 2018. À compter 
de cette date, des procédures doivent être définies par 
les entreprises d’architecture et déployées au cours des 
24 prochains mois.

Acquérir un certificat de signature 
électronique avec le partenariat 
Unsfa – CertEurope1

Quelles mesures mettre en œuvre dans le cadre de la RGPD ?

Patrick Julien,
délégué général UNSFA

Cette loi est la transposition d’une règlementation européenne qui 
vise à renforcer la sécurité liée au droit des personnes au regard 
notamment de la transparence, des droits de regard et à l’oubli, du 
consentement et plus généralement des modalités de sécurisation des 
données individuelles.
En pratique, chaque entreprise doit recenser les données personnelles 
qu’elle gère et formaliser les modalités de sécurité et de confidentia-
lité mises en œuvre. La formalisation de cette 
documentation doit être faite sous l’autorité 
et le contrôle du dirigeant. Pour les y accom-
pagner, un document type sera adressé aux 
adhérents dans leur newsletter jusqu’à la fin 
de l’année.
Il permet d’organiser la connaissance et la 
maîtrise des outils existants selon le nature 
des données personnelles gérées en interne 

ou en externe ; de prévoir une cartographie des risques, des procé-
dures et des accès et une procédure de « gestion de crise » au cas 
où une malveillance conduirait à une violation directe ou indirecte des 
données personnelles.
La règle générale impliquerait la désignation d’un responsable global 
dénommé « Délégué à la protection des données » (DPO), et selon la 
nature des opérations gérées, l’identification en interne des personnes 
en charge des différents traitements. Ce qui a été entrepris à l’Unsfa 
par exemple.
Toutefois, au cas particulier des agences, il faut garder à l’esprit que 
dans la majorité des cas applicables à la profession :
– �Les seules données personnelles sensibles concernent les salariés 

et associés des Agences, d’une part, et les clients et fournisseurs, 
d’autre part.

– Les entreprises d’architecture comptent moins de 250 salariés.
– �Les opérations de traitement du fait de leur 

nature, de leur portée et de leur finalité ne 
nécessitent pas au sens de la loi un suivi régu-
lier et systématique à grande échelle.

En conséquence, les Architectes dans leur 
grande majorité ne sont pas tenus de nommer 
un DPO et de tenir un « registre des traitements ».
Remerciement à Hervé PUTEAUX, Associé 
GROUPE JPA pour son analyse.
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Fort de ses 115 agences adhérant aux pratiques diverses et 
multiples, allant de l’agence unipersonnelle à celles de plus 
de 100 collaborateurs, le Syndicat des Architectes du Rhône 
Métropole s’investit et intervient dans de nombreux domaines.

Le bureau est composé pour l’année 2018 de Jean-Michel Woul-
koff, président  ; Thierry Kaeppelin et Claude Guillet, vice-prési-
dents  ; Matthieu Cadic, trésorier  ; Joseph 
Rigot, secrétaire et de Sylvie Bourreau, secré-
taire générale et permanente.
Le fonctionnement du SAR n’est pas dû uni-
quement aux cinq membres du bureau et de 
sa secrétaire générale, mais à une action col-
lective pilotée par le Conseil (20 membres) 
et le Bureau.

La commission communication.
Le SAR possède un site web www.sar69.
com qui met en ligne l’ensemble des informa-
tions et diffuse une newsletter tous les mois.
En plus de ces informations, des Infos SAR 
sont diffusés ponctuellement sur des sujets 
d’actualité  tels que  : la table ronde sur les 
Marchés publics, la création du groupe de 
travail Ecorénov et les Architectes de la Réno-
vation, la lutte contre les signatures de com-
plaisance, le Guide du concours de maîtrise 
d’œuvre…
Et enfin une page FACEBOOK gérée par 
Elizabeth Polzella permet à chacun de rester en contact perma-
nent avec les membres du SAR  : https://www.facebook.com/
Architectes69
Le SAR édite aussi un carnet de croquis diffusé tous les ans à tous 
les maires et présidents de communautés de communes du dépar-
tement.

La commission honoraires et commande pu-
blique (charte) a pour objectif de faire connaître le SAR, 
proposer des jurés SAR, échanger sur leur mode de passation 
de la commande publique et les conditions de mise en concur-
rence des architectes, leur faire remonter des retours d’expérience 
d’adhérents, échanger sur nos perceptions professionnelles réci-
proques, aborder des questions particulières sur dossier de consul-
tation.

Le SAR mène des actions auprès des maîtres 
d'ouvrage publics sur les irrégularités dans les procé-
dures, sur des actions en demande d’information, la rédaction 
d’une Charte sur la commande publique, les offres anormale-
ment basses (le sujet reste très sensible et les actions doivent être 
menées avec prudence dans un cadre juridique complexe), les 
participations aux jurys de concours.

La commission pratiques professionnelles
a pour but d’organiser une fois dans l’année (après la prestation 
de serment des nouveaux inscrits à l’Ordre) une réunion de type 
« Pratiques professionnelles » ouverte à tous les nouveaux inscrits 
à l’Ordre de manière à : recueillir leurs attentes, relatives au syn-
dicat ou non, dans un cadre d’échange et d’ouverture  ; présen-
ter les outils du SAR (tableau-guide de répartition des honoraires, 
actions auprès de maîtres d’ouvrages, service juridique de l’Unsfa, 
événements tels que visites de chantiers, rendez-vous techniques, 

soirées…).

La commission PLU-H du SAR 
a pour objet de préparer une trame simple 
à envoyer aux syndiqués à remplir lors de 
l’exercice pour les zones qu’ils sont amenés 
à explorer, pour faire ensuite la synthèse 
des remarques qui nous seront remontées, 
et les remettre lors de l’enquête publique. 

Le paritarisme, le dialogue 
social et Branche Architec-
ture.
Les membres sur SAR sont actifs dans les dif-
férentes commissions de la Branche Archi-
tecture comme : la CPNNC (Commission 
Paritaire Nationale de la Négociation Col-
lective), la CPNEFP (Commission paritaire 
nationale de l'emploi et de la formation 
professionnelle) et les CTP, dans lesquels 
six représentants du SAR sont présents et 
participent à la négociation de la valeur 

du point tous les ans pour les départements composant la région.

Les rencontres institutionnelles et interpro-
fessionnelles.
Le SAR a piloté la réalisation de la vidéo « Le rôle de l’architecte 
dans la loi MOP ». Cette vidéo a été présentée officiellement au 
Salon des maires 2017, ainsi qu’aux vœux de l’Unsfa 2018. Le 
SAR en a assuré la production, le studio PITCHES la réalisation, et 
l’Unsfa une partie du financement.
Notre syndicat entretient toujours des relations avec l’École d’ar-
chitecture et a soutenu la création de la Société des Diplômés 
de l’École nationale supérieure d’Architecture de Lyon qui est une 
association loi 1901 réunissant tous les diplômés qui en sont issus.
Le SAr participe également au réalisation du CREPAUC, aux mani-
festations du BTP Rhône, de la FPI, de l’Office du Bâtiment, et du 
Cluster ECOENERGIE Rhône-Alpes.

Région Rhône-Alpes Auvergne
Le mot des syndicats
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Parallèlement à ces participations, le SAR organise des évènements 
thématiques, informatifs et festifs : la conférence sur les architectes 
et la commande publique, des rencontres avec des industriels, les 
Rencontres du Patrimoine, des visites guidées de réalisations.
À cela s’ajoute des participations à des congrès et salons profes-
sionnels (Salon Be +, congrès de l’Unsfa à Metz, salon Rocalia, 
Fibois, Architect@work…).
Enfin et plus festifs, nous organisons tous les ans un voyage d’étude 
(Japon cette année en novembre), une soirée cinéma en juillet et 
notre grande Fête des architectes qui réunit plus de 600 personnes 
et qui aura lieu cette année au Sucre le 20 septembre 2018.

Jean-Michel Woulkoff, président

L’Unsfa des Savoie. 

L’Unsfa des Savoie est composée d’une trentaine d’architectes 
syndiqués, dont une quinzaine se retrouve régulièrement au local 
de réunion situé à Annecy (74). Nous partageons ce local avec la 
Maison de l’Architecture de la Haute-Savoie (MA74).
Avant tout, nous sommes un lieu d’échange entre architectes lo-
caux.
Les études de cas ne manquent pas : clause Molière, liens avec 
les entreprises, les bureaux de contrôle technique, les maîtres d’ou-
vrages, loi Elan, évolution des pratiques, etc.
Un des membres de l’Unsfa des Savoie siège à toutes les réu-
nions du CAUE 74, d’autres prennent part aux réunions de l’Office 
départemental du bâtiment de la Haute-Savoie (ODBTP 74).
Nous participons et faisons la promotion des rencontres organi-
sées par le Club Prescrire. Nous avons récemment organisé une 
réunion entre le CAUE 74 et la profession sur le thème des jurys 
des concours, des programmes des concours, etc.
Enfin, nous avons relayé les messages de l’Unsfa national au sujet 
de la loi Elan et avons alerté nos députés et élus locaux pour 
dénoncer les dangers de cette loi.
S’il est évident que notre situation géographique et nos pratiques 
ne favorisent pas les échanges en dehors de nos deux départe-
ments, notre syndicat est néanmoins bien vivant !

Michel Desvallées, président

Le Syndicat des Architectes de l’Ardèche.

Le Syndicat des Architectes de l’Ardèche regroupe, selon les an-
nées, environ un tiers des architectes du département.
Une fois par mois, les syndiqués se retrouvent pour faire le point 
sur les actions en cours. Ces réunions sont l’occasion aussi de par-
tager un moment convivial entre architectes et d’échanger sur nos 
pratiques et l’ensemble des préoccupations du quotidien. Elles se 

déroulent dans les agences de 
chacun, cela permet de limiter 
les déplacements et d’être pré-
sents sur tout le département.
Cette année plusieurs actions 
nous ont mobilisés : loi Elan, 
Lutte contre les ateliers départe-

mentaux d’ingénierie, travail avec la plateforme Rénofuté, travail 
commun avec le CAUE.
Le syndicat est présent ou représenté dans plusieurs organismes : 
Qualibat, CAUE, PNR, Polénergie, Office du BTP, Capeb ; et par-
ticipe à plusieurs manifestations, notamment au Salon des Maires 
de l’Ardèche.
En plus des réunions mensuelles, des événements festifs ponctuent 
l’année : « Les archis font la fête » en décembre, des rencontres 
avec des entreprises partenaires, voyages d’études, marches, et 
pique-nique autour de la piscine pour clôturer l’année.
Chaque année, notre Assemblée Générale marque un moment 
fort de la vie syndicale, autour de la visite d’un bâtiment qui vient 
d’être livré. Nous articulons l’AG en proposant à des industriels de 
nous présenter de nouveaux produits. Cette année elle aura lieu 
au Village du documentaire à Lussas.

Jean-Charles Bruno, président

Le Syndicat des Architectes de la Drôme.

À l’heure de la mobilisation 
contre la loi Elan, la défense de 
la profession reste une priorité 
dans les actions syndicales, le 
rassemblement est aujourd’hui 
une nécessité.
L’équipe du Syndicat des archi-

tectes de la Drôme se renforce et de nouveaux membres parti-
cipent aux actions que nous menons. Bien que l’organigramme 
du syndicat ait un peu changé, nous continuions les efforts menés 
depuis des années.
La sensibilisation des maîtres d’ouvrage à l’architecture reste notre 
priorité. 
Grâce au syndicat, les architectes sont enfin au cœur des pla-
teformes de rénovation thermique des copropriétés et des mai-
sons individuelles nouvellement lancées par les agglomérations. 
Architectes trop souvent oubliés au profit des bureaux d’études ou 
autres façadiers, ils sont pourtant le cœur et l’âme d’une rénova-
tion réussie.
Nos contacts quotidiens avec le CAUE de la Drôme nous ont 
permis de développer des relations plus que cordiales, nous 
permettant ainsi une révision cohérente des coûts de travaux des 
programmes et favorisante pour un dialogue compétitif des archi-
tectes.
En parallèle, l’ensemble des syndiqués de la Drôme œuvre auprès 
des maîtres d’ouvrage afin que notre travail soit reconnu, non pas 
comme une plus-value, mais comme une valeur ajoutée.

Charles Garin, président
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L’architecture 
nous fait la vi(ll)e meilleure

L’Unsfa et 
l’équipe de Pas-

sion Architecture 
remercient tous 
les architectes 

ayant contribué à 
la réalisation de 
ce cahier dédié à 
la région Rhône-

Alpes Auvergne 
par l’envoi de 

leurs dossiers : 

Batton-Bergmann, Soho Atlas, SORIA Architectes & Associés, Bernard Vaudaux Ruth architecture, AA Lyon 
(2 © Ecliptique / Laurent Thion), atelier Herrgott & Farabosc (3 ©studio Gaudin-Ramet), Laurent Bansac, 
Vurpas Architectes, RDJ Architectes, Barrès-Coquet architectes, l’atelier, Tekhne Architectes & Urbanistes, 
Atelier d'architecture Florent Rougemont, Metropolis Architectes Associés (4 © Gilles Alonso), Atelier 
Cairn, Raphaël Pistilli (1 © BEA Raphael Pistilli), atelier 2AI, [siz '- ix] architectes, AER Architectes, Atelier 
d’architecture FACE À… (5 © Studio Erick Saillet), Atelier Norbert Garroux, Dejong Architectes, tamtam 
architecture, Atelier La passerelle.
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SOHO ATLAS
Patrick Miton, Cyril Bourmeyster, Olivier Malapert, 
Pascal Zeller, Luis Reggiardo, Olivier Tissot
Lyon (69) – www.soho-atlas.com 

BERNARD VAUDAUX 
RUTH ARCHITECTURE
Fillinges (74) – http://www.architecte-vaudaux-ruth.fr/

DE JONG ARCHITECTES
Brigitte et Ruurd De Jong
Annecy (74) – https://dja.archi/fr/

1) Bibliothèque 
universitaire 
de l’Université 
Savoie Mont-Blanc, 
Annecy-le-Vieux 
(74) : extension 
et réhabilitation 
(RT2012) 
Maître 
d’ouvrage : 
Département de 
la Haute-Savoie
Livraison : 2017

2) CAF de la Haute-Savoie, Annecy (74) : réhabilitation fonctionnelle et 
thermique de l’ancien immeuble de l’URSSAF (Certification CERTIVEA CSTB 
« Bâtiments Tertiaires NF Démarche HQE », BBC Rénovation, lauréat concours 
DEFFIBAT 2012 / Certificat CERTIVEA NF 380/13/1132 du 25 mars 2015) 
Maître d’ouvrage : CAF de la Haute-Savoie
Livraison : 2015

3) Centre 
nautique  
du Rhône, 
Lyon (69)
Maître 
d’ouvrage : 
Ville de 
Lyon
Livraison : 
2015

1 et 2) « Linux / Blédina-Danone », 
Limonest (69) : bureaux, espaces 
de services et places de parking
Maître d’ouvrage : DCB 
International
Livraison : 2017

Construction d’une maison d’Habitation à Habère-Poche (74)  
(BBC et Minergie)
Maître d'ouvrage : privé
Livraison : 2017
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BARRÈS-COQUET ARCHITECTES
Caroline Barrès et Thierry Coquet
Chatillon (69) – www.barres-coquet.fr 

TAM TAM ARCHITECTURE 
ENVIRONNEMENT
Pascale Guillet, Marianne Domergue et 
Jean-Charles Bruno architectes associés
Saint Privat (07) – http://www.tamtam-architecture.fr/ 

VURPAS ARCHITECTES
Philippe Beaujon, Julien Leclercq, 
Brigitte Scharff, Daniel Briet
Lyon (69) – https://vurpas-architectes.com/

1) « Maison greffée », Tassin (69) : extension-rénovation d’une maison individuelle
Maître d'ouvrage : privée
Livraison : 2014

1) « La Passerelle », Trévoux (01) : construction d’une 
médiathèque, d’un cinéma, d’une école de musique et d’un 
Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine
Maître d'ouvrage : Communauté de Communes 
Dombes Saône Vallée
Livraison : 2013

2) Campus de l’ECAM, 
Lyon (69) : extension 
réhabilitation 
d’un campus 
universitaire sur 
le site historique 
existant de l’École 
d’ingénieurs 
(création d’espaces 
de co-working, 
lab-fab, espaces 
d’enseignement et 
laboratoires de 
recherche)
Maître d'ouvrage : 
ECAM Lyon
Réalisation : de 
2015 à 2025

2) « Maison Cube », Saint-Germain au Mont D’or (69)
Maître d'ouvrage : Polome
Livraison : 2012

« Le Phare », 
Borne (07) : 
construction de 
l'œuvre d'art de 
Gloria Friedmann 
dans le cadre du 
projet artistique 
"Le partage des 
Eaux"
Maître 
d'ouvrage : 
Parc Naturel 
des Monts 
d'Ardèche
Livraison : 2017
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Mise en accessibilité (ADAP) du bâtiment de La Poste  et de la salle associative, 
Saillans (26)
Maître d'ouvrage : Commune de Saillans
Livraison : juin 2017

« Complexe cinématographique Art et Essai », Rumilly (74) :  
construction neuve, BBC, complexe cinématographique
Maître d’ouvrage : Ville de Rumilly
Livraison : juin 2017

Nouveau pôle Services municipaux 
« accueil Marcel André », Rillieux-
la-Pape (69) : réhabilitation et 
extension du bâtiment Casares  
en pôle administratif
Maître d’ouvrage :  
Ville de Rillieux-la-Pape
Livraison : septembre 2017

L’ATELIER
Rillieux-la-Pape (69) – www.latelier-architectes.fr 

TEKHNE ARCHITECTES  
& URBANISTES
Christian Charignon
Lyon (69) – www.tekhne-architectes.com 

AAFR/Atelier d'architecture Florent Rougemont
Saillans (26) – www.aafr.fr 
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